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FRÉSSNT.
Prière d'insérer
La librairie d'Education Moderne (Edouard Cornely, éditeur, 8, rue du 4-Septembro, Paris), publie un ouvrage du plus haut intérêt de M. Léon Bourgeoi?, l'ancien président du Conseil des Ministres. Sous le tiire : l'Eduention d la Démoeratie française, le rhef du parti radical a réuni et classifié méihodiquement les principaux discour qu'il a prononcés de 1890 à 1896, au Ministère de l'Instruction puoliaue, aux Congrès dw la Ligue de l'Enseignement ^ à la Présiaence de diverses Sociétés.
Il suffit de rappeler les beaux discours du Concours général qui fixaient l'idéal €t les devoirs du jeune citoyen de la démocratie ; la discussion sur les Universités au Sénat ; les rapports et exposéi des Congrès de Bordeaux, du Havre, de Rouen, vrais programmes d'éducation moderne et nationale le discours de Saint-Mandé sur la Coopération ; celui sur le Rô a des Artistes dans La Démocratie applaudi au Banque de la Société populaire des Beaux- A ris.
On relira avec plaisir et avec fruit tous ces discours qu firent une si profonde impression sur leurs auditeurs en tan de circonstances diverses. « Une même pensée les inspirequi justifie leur réunion », comme ledit lui-même Tauteu dans sa préface; au moment oi'i les esprits ont tant besoin de clarté et cherchent à se fixer sur un programme vraimeix républicain et démocratique, ce livre sera accueilli ave, faveur et vient à son heure, apportant la solution des pria cipales questions « qui pressent notre temps et dont nul a ' peut se aésintéresser )).
Nous ne saurions trop recommander à nos lecteurs et nos amis de lire ce volume, de le méditer, et de le répandt* autour d'eux. I
N.-B. — L'ouvrage est à leur disposition dans nos bureau f au prix de
PREFACE
Ces quelques discours ont été prononcés dans des circonstances et dans des temps très divers. Mais il y a entre eux un lien. Ils sont inspirés par une même pensée, qui pourra justifier leur réunion.
Une société ne saurait vivre dans la sécurité et dans la paix, si les hommes qui la composent ne sont pas unis et comme volontairement disciplinés par une môme conception de la vie, de son but et de ses devoirs.
L'éducation nationale a pour fin dernière de créer cette unité des esprits et des consciences.
II PREFACE
Gomment dans notre démocratie peut se former cette doctrine commune, doctrine à la fois intellectuelle, morale et sociale? Sur quels. points fondamentaux peut-elle s'établir, dans quelles conditions et dans quelles limites, par quelles voies et par quelles méthodes? Quel est, dans la tâche proposée, le rôle de la puissance publique et quelle part doit être réservée à riniliative des citoyens ?
La liberté, civile, politique et religieuse, est la loi nécessaire de TEtat républicain ; et Tordre, le véritable ordre moral et social, y doit être assuré, non par la force d'un seul ou de plusieurs, mais par la libre adhésion de la raison, de la conscience et de la volonté de tous.
Gomment de la liberté définitive, l'éducation de la jeunesse peut-elle faire naître l'ordre définitif?
Ges questions pressent notre temps et nul ne peut s'en désintéresser.
L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR
Messieurs,
Montpellier reçoit aujourd'hui dans ses murs, avec les représentants de la science framçaise, les représentants de la science universelle, et ceux-ci sont venus de tant dé points divers qu'il faudrait, pour remplir complètement envers eux le devoir de l'hospitalité, que les docteurs de Montpellier eussent comme Rabelais, leur ancêtre, ce don miraculeux des langues qui lui fit, dit-on, gagner devant le chancelier de France la coupe de l'Université.
* Discours prononcé à la cérémonie du Centenaire de Tuniversité de Montpellier (23 mai 1890).
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Après les maîtres, je salue aussi les étudiants. C'est avec joie, messieurs les étudiauts de Montpellier, que vous avez vu répondre à votre appel cette affluence d'amis nouveaux attirés à la fois par la vieille gloire de votre maison d'études et par le bon renom de la politesse française. Cette joie, nous la partageons ^vec vous, et avec nous la partagent, en France et hors de France, tous ceux qui ont^u c<Bur le souci et l'espoir d'une humanité meilleure et plus heureuse. Car de cette 4jamaraderié nouvelle entre jeunes gens de patries différentes peut sortir, comme un fruit naturel, l'apaisement des colères et des haines, le regret des luttes de la force, le respect croissant du droit des individus et des nations et le sentiment qu'au-dessus des quei*elles s'ouvre, pour toutes les bonnes volontés, un domaine de paix, de conciliation et de rapprochement où la diversité des langues n'empêche pas la communauté des pensées, et où les esprits soumis à la vérité s'apaisent dans la contemplation des lois éternelles.
: Messieurs, s'il me fallait donner leur vrai nom à des fêtes comme celles-ci, je lés appellerais simplement les fêtes de la vérité. Il n'est pas de fête humaine qui ait de signification plus élevée, et c'est pour notre chère patrie une belle et consolante chose que d'en
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pouvoir offrir de pareilles, grâce au renom de gloire qu'ont su conserver nos plus vieilles écoles. La science universelle vient ici saluer un de ses berceaux. Ces six siècles d'activité toujours jeune et parfois rayonnante, que M. le recteur rappelait éloquemment tout à l'heure, ont laissé dans l'esprit des hommes d'études des souvenirs profonds, et c'est vraiment justice qu'on soit venu de toutes parts rendre hommage aux grandes mémoires de Tuniversité de Montpellier. J'ai dît, messieurs, l'université de Montpellier. Je n'ignore pas que ce mot n'a aujourd'hui qu'une valeur historique et que légalement, ce que nous avons devant nous, c'est seulement un groupe de Facultés. Mais ce grand nom d'université est ici sur toutes leç lèvres, comme il était Tan dernier à la Sorbonne sur celles de l'éminent recteur de Paris, comme hier il était à Lyon sur celles d'un de mes plus illustres prédécesseurs. L'idée qu'il exprime est, depuis 1871, dans l'esprit de tous ceux qui ont travaillé au merveilleux essor de notre enseignement supérieur, groupé nos Facultés, refait leurs bâtiments et leur outillage, agrandi leurs cadres, rétabli leur personnalité civile et créé leurs conseils généraux auxquels il ne nîanque, en vérité, que peu de chose pour être des conseils d'université! Aussi, messieurs, le Ministre de l'Instruction publique,
n'hésite-t-il pas à prononcer ce nom, moins encore comme un hommage au passé que comme une promesse pour un très prochain avenir. Et il n'a pas cru qu'il pût rencontrer meilleure occasion que celle-ci pour annoncer sa résolution de soumettre aux Chambres un projet de loi sur les universités.
On a exprimé certaines craintes au sujet des universités; on a dit que dans le passé elles avaient, par leurs privilèges, créé des difficultés à l'État, et que ces difficultés pourraient renaître. Messieurs, la République ne les redoute pas. Dans notre société démocratique il ne peut plus s'agir de privilèges et nul ne songe à rétablir ces corps fermés à juridiction particulière, enclos dans leurs murailles et formant des villes dans les villes et des États dans l'État. L'indépendance qu'il s'agit de donner, c'est simplement l'indépendance scientifique. L'enseignement public à tous les degrés doit rester un enseignement national. Et, suivant la forte parole du parlement de Grenoble, les enfants élevés par vous naissent citoyens. Leurs maîtres doivent être des citoyens et ne dépendre que de l'État. Il faut que dans les universités de d-emain comme dans les facultés d'aujourd'hui l'État continue à nommer les maîtres, à approuver les dépenses et à garder sur les études cette haute direction qui est un de ses
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devoirs. Nous voulons que dans cet enseignement supérieur, qui est et qui doit rester comme le cerveau de la patrie, le sang coule plus rapide et plus généreux; mais il faut que ce sang soit bien celui de la France même. Il faut qu'il continue à affluer de tous les points de l'organisme, apportant et remportant sans cesse le trésor des sentiments, des idées et des volontés de la nation souveraine.
Messieurs, une autre condition s'impose à nous : l'organisation des universités nouvelles ne doit pas être une œuvre de symétrie artificielle. Il ne s'agit pas de faire rentrer dans un cadre administratif préparé à l'avance toutes les facultés, tous les établissements d'enseignement supérieur de notre pays ; nous ne désirons pas inscrire un mot au fronton de nos édifices, ajouter une ligne inutile à la nomenclature de nos circonscriptions administratives ; nous voulons une réalité vivante et féconde. Pour qu'une université soit constituée, il sera nécessaire que certaines conditions se rencontrent, que plusieurs facultés existent côte à côte, non seulement prospères, mais en plein essor et prêtes à trouver dans leur association un développement nouveau.
Comme, à la majorité d'un homme, la loi lui reconnaît les droits du citoyen, de même, lorsque le titre d'université sera conféré à un groupe d'établissements, l'État ne créera pas
i> l'éducation de la démocratie cette université, il en recoonattra l'existence. Nous ae pensons pas, messieurs, qu'une œuvre aussi prudemmententreprise, conduite selon les données de l'expérience, offre pour l'État aucun danger.
Eu revanche, quels merveilleux avantages n'avons-Dous pas le droit d'en attendre pour la puissance scientifique de notre pays? Messieurs, la science est une. II faut que la jeunesse de nos écoles en ait conscience. Le but de l'Enseigneineiit supérieur ne doit pas être seulement la préparation à une carrière, quelque élevée qu'elle puisse être. Ce râle est nécessaire, il faut qu'il soit consciencieusement rempli; mais il n'est que la moindre partie de la tâche. La culture générale de l'esprit, que l'étudiant a commencé à recevoir sur les bancs du lycée, ne peut cesser brusquement au moment même où son esprit est mùr pour les idées générales; où la vie va poser pour lui tous ses problèmes, mettre à l'épreuve toutes les forces de son esprit et de sa volonté. Il faut qu'à côté, au-dessus des connaissances spéciales qui voQt faire l'objet de sou étude, il sente toujours présentes les vérités plus générales dont celles-là ne sont que des applications particulières et comme subordonnées. Il ne faut pas (lu'il oublie que la méthode de recherche ou de démonstration qui est propre à la science
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limitée qu'il approfondit, n'est pas la seule ; que d'autres méthodes existent, d'autres modes de preuve. Il acquerra ainsi une vue plus exacte/des choses, il aura l'esprit mieux lait et plus justement équilibré, il ne versera pas dans cette suffisance particulière qu'on appelle l'esprit de spécialité et qui m'a toujours paru être une des formes les plus dangereuses de l'ignorance.
Il y a plus, messieurs, vous me permettrez de le dire, ce qui sera profit pour les étudiants le sera pour les maîtres eux-mêmes et par là pour l'enseignement public tout entier.
C'est un philosophe français qui a, le premier, montré la loi historique du développement des sciences et comment les progrès de chacune d'entre elles avaient été et devaient être toujours nécessairement liés à certaines découvertes des autres. Quelle réactions incesssantes et chaque jour plus évidentes entre les mathématiques et les sciences physiques, entre celles-ci et les sciences de la vie, entre ces dernières et les diverses sciences de l'homme, qu'il s'agisse de l'analyse de ses facultés pensantes, de l'évolution de son langage ou du développement de sa vie sociale? Combien les anciennes limites, qui semblaient infranchissables, entre les divers ordres de connaissances, sont devenues aujourd'hui mobiles et fuyantes! Comment classer la science géogra-
phiquè depuis qu'ua Elisée Reclus en a fait l'encyclopédie de la terre et de l'iiomme 1 Rattacherez-vous la cité antique de Kustel de Coulaages à la science du droit ou à celle de l'histoire? L'homme de génie qui a préservé l'humanité du fléau de la rage a-t-il faitœuvre de chimiste, de physiologiste ou de médecin?
Plus la grande œuvre d'interprétation scientifique du monde s'avance, plus l'unité des lois naturelles se révèle à nos esprits, et plus s'impose à ceux qui cherchent — et la recherche des vérités nouvelles est la fin dernière de l'enseignement de nos hautes écoles — celle nécessité des vues d'ensemble, cette faculté de se porter librement vers tous les objets de la connaissance à laquelle certainement pensait votre grand Rabelais — on y revient toujours — lorsqu'il définissait, dans un langage magaifique, que Pascal lui-même n'a pu que reprendre, cette sphère intellectuelle • de laquelle eu tous lieux c'est le centre et n'est eu lieu aucun circonférence ».
Messieurs, donnons à la recherche scientiflque dans notre pays son unilé, donnons-lui sans crainte et sans déliance sa légitime indépendance. Laissons se développer dans la liberté les jeunes universités de la République et ayons foi dans leur avenir.
LA SCIENCE ET LA DÉMOCRATIE
Messieurs,
L'honorable M. Challemel-Lacour, en discutant hier une opinion de Victor Cousin, parlait de cette verve impérieuse et de cette assurance dans Taffirmation qui rendaient ses arguments d'abord irrésistibles.
Il me semblait, en l'entendant parler ainsi de Victor Cousin, qu'il donnait au Sénat l'occasion de Tapplaudir lui-même et je ne m'étonne pas que son merveilleux discours ait produit sur votre esprit une forte impression.
J'ai admiré avec le Sénat tout entier l'abondance des épigrammes dont il a criblé le ministre qui a l'honneur de défendre devant vous le projet de loi ; il en a accablé non seulement le ministre présent, mais ses prédécesseurs qui ont préparé et rendu possible la
i Discours prononcé au Sénat le 11 mars 1892, en réponse à M. Challemel-Lacour. (Discussion du projet de loi sur les universités.)
discussion actuelle, les collaborateurs éminents qui, depuis plusieurs années, ont rassemblé les matériaux dont est sorti le projet de loi ; tous ceux, en un mot, qui, de près ou de loin, peuvent en être considérés comme des coopérateurs, je répondrai presque au sentiment de M. Ghallemel-Lacour en disant même : des complices.
Il n'y a pas jusqu'à cette pauvre école de Montpellier qui n'ait été mise en jeu et dont le portrait satirique a dû réjouir vivement sa jeune rivale de Marseille. . . mais je vous demanderai la permission de ne pas suivre M. Ghallemel-Lacour sur ce terrain de l'ironie où il est un maître ; je n'aurais pas, je l'avoue, le talent nécessaire pour y lutter à armes égales avec lui, et je ne me sens pas la force d'aiguiser des traits d'une main aussi sûre et aussi patiente.
J'arrive, si vous le permettez, aux faits, aux arguments, à ce qui constitue le fond du discours que vous avez applaudi et que j'avais p<mr ma part — au point de vue littéraire tout au moins— grande envie d'applaudir également. Je résume donc — car elle peut se résumer en quelques ligues — toute cette argumentation. Elle tient dans deux propositions : les universités que vous voulez créer sont des ombres, et ces ombres sont des ombres malfaisantes.
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Je ne rechercherai pas s'il n'y a point, d'abord, quelque contradiction entre ces deux termes; après avoir démontré avec tant de vigueur que les universités n'existeraient pas, y aurait-il vraiment lieu de s'inquiéter si fort du mal que pourrait faire leur existence ?
J'aime mieux rechercher quels sont les motifs que M. Challemel-Lacour a donnés pour établir devant le Sénat ces deux propositions.
Ces motifs peiivent également se réduire à un très petit nombre d'arguments que voici :
les universités sont des ombres, car elles sont simplement ou une maladroite restauration du moyen âge ou — je cite les paroles mêmes de M. Challemel-Lacour — une gauche parodie de l'étranger. Il n'y a pas en elles une idée intérieure, organique qui puisse leur donner la vie ; et cependant, si elles pouvaient vivre, elles seraient malfaisantes, car elles détruiraient autour d'elles les facultés non transformées en universités ; elles désorganiseraient l'euseignement supérieur lui-même en lui faisant perdre quelque chose de sa destination nécessaire, qui est la préparation professionnelle. Enfin, et ceci est plus grave, elles iraient jusqu'à détruire l'œuvre de la Révolution française en portant atteinte à l'unité politique et morale de notre pays.
Je crois n'avoir rien affaibli des arguments
t2 l'éducation DE. LA DÉMOCRATIE
de moa émiaent contradicteur. Je vais les reprendre les uus après les autres, et, comme je le disais hier soir au Sénat, je serai obligé de lui demander une longue attention, car le champ à parcourir est considérable.
Il semble que nous voulions créer de toutes pièces et, pour ainsi dii^e, sur les nuées, je ne sais quel édifice imaginaire ; il semble que ces universités, si critiquées avant qu'elles ne soient venues au monde, n'ont jusqu'à présent existé que daBS les rêves de notre esprit, et c'est pourquoi l'on a pu dire qu'elles seraient une ombre.
Messieurs, j'aurais désiré qu'au début de cette discussion, avant l'attaque qui a été dirigée contre les principes et contre les idées maîtresses du projet que nous discutons, le Sénat eût pu entendre, de la bouche de Téminent rapporteur de la commission, par . exemple, une sorte d'exposé méthodique de ce même projet, une définition des universités dont il s'agit.
On les a combattues sans, les définir, on les a condamnées sans avoir montré ce qu'elles étaient ou ce qu'elles seraient ; « je vous .demande la permission de vous dire très brièvement de quel état de fait déjà existant elles naissent pour ainsi dire d'elles-mêmes; si bien que, pour quelques-uns de nos adversaires, nous nous bornerions à donner sim-
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plement un nom.nouveau à une chose qui est, qui vit et qui prospère.
Ces universités qu'il s'agit de créer, elles sont déjà en puissance dans ces groupes de facultés auquel le décret de 1885, dont je reporte l'honneur à mon éminent prédécesseur M. Goblet, avait assuré l'existence et les conditions de fonctionnement.
Ce décret de 1885 a cherché à établir déjà, entre les facultés de nos différentes villes, des liens et une vie commune. Il a créé un conseil général des facultés et il a donné des attributions à ce conseil, lui permettant de délibérer sur les intérêts communs. L'idée mère du projet, celte idée qui consiste — et je reviendrai tout à l'heure sur ce point — à réunir en un faisceau les enseignements jus^ qu'alors séparés, se trouve déjà réalisée dans ce décret de 1885.
Est-ce à dire que nous n'ajouterons rien à ce décret ? est-ce à dire, — et ce 'serait, je le reconnais, un reproche justifié, — que nous nous bornons à appliquer, avec ce nom d'universités, une étiquette nouvelle, sur les groupes de facultés qui ont déjà trouvé la vie commune dans ce décret de 1885?
Non, messieurs, et voici ce que nous ajoutons à ce qui a été fait en 1885 ; voici comment et par où le projet de loi nouveau constitue un progrès sur l'œuvre de 1885, et comment
on a pu dire qu'il en était le couronnement.
C'est un simple décret qui a organisé alors les conseils généraux des facultés. Or, la loi seule peut donner la personnalité civile à un corps nouveau.
Le décret de 1885 ne pouvait donc pas donner la personnalité civile à Tensemble de toutes les facultés ; il n'a fait que ce que peut faire le pouvoir exécutif.
Voici ce que le projet nouveau tend à réaliser. A\x caractère provisoire, préparatoire du décret de 1888, il ajoute la consécration de la loi.
Ce qui était — l'exposé des motifs de 1885 le constate — une mesure d'expérience, une tentative faite par le pouvoir exécutif, et qui ne devait se transformer en état de choses déQnitif que si l'expérience aboutissait, le projet de loi qui vous est soumis vous propose de le consacrer, parce que l'essai a réussi. Consacrez-le, vou§ dit-il, et donnez à ces groupements la certitude du lendemain ; assurez-les contre des retours de l'avenir en les plaçant sous la sauvegarde et la garantie de la volonté nationale.
Le projet de loi donne la personnalité civile aux groupes ainsi constitués.
L'importance de cette disposition, vous ne l'ignorez pas, messieurs ; là -où il n'y a pas personnalité civile il n'y a pas budget, et là
OÙ il n'y a pas budget, on peut dire qu'il a*y a pas existence véritable.
Les services communs, — et j'aborderai tout à l'heure l'examen de cette question, car elle est fondamentale, elle est la raison d'être, pour ainsi dire, de l'ensemble des dispositions que j'ai l'honneur de défendre devant vous, — les services communs, qui ne pouvaient pas, d'après les décrets, être organisés par ces . groupes sans existence effective, nous autorisons l'université à les assurer, en même temps que nous lui donnons les moyens de posséder les ressources nécessaires.
Enfin,.nous autorisons l'université à donner des titres et des diplômes scientifiques, droit que le décret de 1885 ne pouvait pas conférer aux groupes des facultés.
Voilà l'ensemble des dispositions par lesquelles le projet de loi qui vous est soumis confirme, consacre la série des décisions déjà prises en 1885; voilà comment il les complète avec le caractère de perpétuité qui n'appartient qu'à la loi.
Vous voyez déjà, messieurs, que nous ne sommes plus en présence d'une ombre, mais d'une chose qui est, qui existe, qui a rendu des services, qui a fait du bien, qui en fait toujours et à laquelle nous vous demandons d'accorder l'existence définitive afin q^ue ce bien, déjà produit, s'accroisse encore.
Mais pénétrons plus profondément dans ToBuvre de 1885, dans l'idée et dans l'intention de ses auteurs — je parle toujours au pluriel des auteurs du projet de loi, car je ne saurais trop le répéter, je ne fais ici qu'accomplir ou que tenter d'accomplir une œuvre entreprise par mes prédécesseurs et, je puis le dire„ par presque tous les ministres de l'instruction publique depuis 1870 jusqu'à cette heure. — Si, dis-je, nous nous pénétrons d^ cette idée mère, de cette idée profonde qui a été l'idée directrice de toutes les tentatives de réorganisation, ou d'organisation plus complète de notre enseignement supérieur depuis 1870, que voyons-nous? '
Y voyons-nous l'une des deux choses qu'on nous reprochait hier ? Une restauration des institutions du moyen âge ou une imitation servile, un plagiat de l'étranger ?
Non, non, c'est bien une œuvre française et c'est bien une œuvre moderne qui ne pouvait pas naître dans les esprits antérieurement à l'état contemporain. C'est, encore une fois, une œuvre bien française qui n'emprunte rien au dehors ; elle ne cherche en aucune façon à imiter ce qui se fait à l'étranger : elle reconnaît simplement, parce qu'on doit le reconnaître partout, môme au delà de la frontière, le bien accompli ; mais elle ne cherche pas le moins du monde à imiter ni dans leur
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organisation intérieure, ni dans leur action extérieure, les universités du dehors, les universités allemandes, par exemple, dont on parlait hier.
D'abord, y a-t il quelque similitude ou même quelque analogie entre les universités françaises du moyen âge et les universités que nous vous demandons de créer?
Peut-être y a-t-il un point commun, c'est ridée de l'unité nécessaire des différents enseignements. Certes, cette idée n'est pas nouvelle; ce n'est pas seulement à la France ou à l'Europe du moyen âge qu'elle remonte, c'est à toutes les époques où s'est établi un état de culture générale, une vue supérieure des choses, où l'existence n'était pas seulement la vie matérielle, pratique, asservie à la profession. A toutes les époques, cette idée d'un rapprochement nécessaire, d'une communauté des diverses connaissances a été une idée fondamentale dans tous les esprits libres et élevés.
Elle existait au moyen âge, et c'est ce qui explique qu'on la trouve au cœur des universités de cette époque.
Mais dans ces temps-là cette idée, qui est juste, qui est humaine, qui est éternelle, se trouvait liée à des conditions particulières de réalisation. C'est Tépoque — et l'honorable M. Challemel-Lacour le rappelait hier — où
1» l'éducation oe la démocratie l'on coDsidérait les sciences comme des servantes de la théologie, et où, par conséquent, cette cohésion, cette unité nécessaires étaient uniquement considérées comme des moyens d'expression de la vérité religieuse absolue, unique, fondamentale.
A côté de cette condition, pour ainsi dire philosophique, se plaçait une condition politique qui empêchait ces universités, non pas de produire de grandes choses — elles en ont produit d'admirables — mais de produire les résultats que nous espérons des universités modernes : elles étaient liées, en eflet, à cette autre condition particulière qu'on appelle l'état de corporation ; elles étaient des corps fermés ; dans l'Étal elles formaieut des états ; elles avaient des privilèges, une juridiction propre; ceux qui en faisaient partie n'étaient pas pour ainsi dire des citoyens de droit commun ; par conséquent, elles échappaient non seulement au grand mouvement de l'opinion publique, mais môme aux conditions de subordination des citoyens à l'État.
Eh bien, esl-ce qu'il y a quelque chose d'analogue dans le projet actuel? Nous sommes dans un État laïque. Personne, même de ce côté du Sénat (la droitt;), ne viendrait demander que la théologie prit aujourd'hui le gouvernail des sciences. Quant à l'idée de corporation, son seulement il ne vient pas à
notre esprit de Tintroduire dans le projet de loi, mais nous la repousserions de la façon la plus formelle. Personne n'imagine que dans notre État démocratique, dans notre société contemporaine, toute d'égalité et de liberté, une corporation puisse exister, qu'un groupe de citoyens puisse être, à un moment quelconque, en dehors des conditions générales du droit commun et de la subordination à la volonté nationale et à ses lois.
Il m'a suffi d'analyser très simplement devant vous en quelques mots les conditions de fonctionnement de ces universités nouvelles pour vous montrer que si elles se rattachent en quelque chose à ce moyen âge dont on parlait hier, ce n'est que par des idées générales, communes à tous les temps; quant à cette redoutable résurrection du moyen âge dont on apportait l'image devant vous, il n'en reste rien, rien, rien!
Mais l'étranger? Messieurs, il est toujours délicat, presque dangereux de traiter à la tribune cette question de la comparaison d'une institution française et d'une institution étrangère. Si Ton verse dans l'éloge, on court le risque d'alarmer certain patriotisme susceptible; si, au contraire, on paraît contester le bien qui s'est produit au dehors, on semble alors ignorer ce qui se passe au delà des frontières ou se conduire contrairement à ces
règles de modestie dont parlait hier rhonorable M. Ghallemel-Lacour.
La vérité, c'est que les universités étrangères out produit de grands, de puissants, de féconds résultats.
Il est indiscutable qu'en Angleterre, en Allemagne, en Amérique, dans beaucoup d'autres pays encore, les universités exercent, non pas seulement dans le domaine scientifique, mais dans tous les domaines de l'activité sociale, une influence considérable.
Les conditions dans lesquelles les universités étrangères ont été constituées et fonctionnent sont les plus diverses du monde. Il n y a rien de commun entre les universités aristocratiques de l'Angleterre, — l'honorable M. Ghallemel-Lacour, avait parfaitement raison de les qualifier ainsi hier; je parle tout au moins des deux plus anciennes, des universités d'Oxford et de Cambridge, car celle de Londres n'a pas ce caractère — il n'y a rien de commun, dis-je, entre le caractère aristocratique de ces universités tout à fait fermées et le caractère, qui n'a rien d'aristocratique, des universités américaines de notre temps ou des universités allemandes.
Celles-ci répondaient à leur origine — M. Challemel-Lacour l'a très bien indiqué — à des idées de particularisme ; elles sont nées du morcellement même de l'Allemagne. Mais
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est-ce à dire que, nées de ce morcellement même de l'Allemagne, elles n'aient pas contribué à son unité?
^ous me permettrez de ne pas insister sur ce point. Mais il n'est personne ici qui ne sache quelle action a été exercée sur l'Allemagne tout entière par l'enseignement, par la doctrine de ces universités autrefois particulières, mais qui se sont réunies dans un sentiment supérieur aux conditioos spéciales de leur origine; il n'est personne qui ne sache combien l'influence politique de ces grands corps universitaires a été puissante, profonde sur le développement historique de l'Allemagne pendant ce siècle.
11 y a un mot qui a été cité dans un article auquel M. Challemel-Lacour faisait allusion hier, un mot de Luther, bien significatif, et qu'il ne faut pas oublier : < Je ne sais, disaitil, rien de plus pontifical, de plus impérial que la création d'une université. »
Vous entendez bien ce qu'il voulait dire, et les faits ont encore une fois donné raison au grand réformateur.
Au commencement de ce siècle, à un moment où il semblait qu'il n'allait plus rien subsister de la puissance militaire du nord de l'Allemagne, le premier acte du gouvernement qui voulait réserver à cette puissance un lendemain, a été précisément la constitu-
tion d'une université : Tuniversitè de Berlin. On en a hier rappelé la date. Permettez-moi de lire les mots par lesquels un philosophe de cette époque célébrait cette création sur le point de s'accomplir et en prophétisait Tavenir :
« Quand sera fondée cette organisation scientifique, elle n'aura point d'égale ; grâce à sa force intérieure, elle exercera son empire bien au delà des limites de la monarchie prussienne. Berlin deviendra le centre de l'activité intellectuelle de l'Allemagne septentrionale et protestante, et un terrain solide sera préparé pour l'accomplissement de la mission qui est assignée à l'état prussien. »
Messieurs, je n'insiste pas ; j'ai voulu seulement, dans cette partie de mes observations, établir ceci : qu'elles répondissent à une idée particulière ou à une autre, qu'elles fussent dans un pays l'expression d'un état social particulier, comme en Angleterre, ou dans un autre pays, l'expression d'un besoin national, comme en Allemagne, partout les universités ont été non pas des ombres, mais des réalités agissantes et puissantes.
Nous ne les imitons pas, pas plus que nous n'imitons les universités du moyen âge ; nous ne cherchons pas en elles un modèle que nous voulions imposer à notre enseignement supérieur français.
Notre enseignement supérieur vit de son existence propre, il vit bien, et depuis vingt ans environ, il est devenu très puissant.
C'est sur les bases mêmes qu'il nous offre que nous fondons Fédifice des universités nouvelles.
Nous ne cherchons en aucune façon à introduire, dans l'enseignement supérieur français, ces classes supérieures de renseignement secondaire qui donnent en partie aux universités allemandes leur caractère propre.
Ce n'est que nos quatre facultés, nos quatre vieilles facultés, les facultés de Boileau que nous demandons purement et simplement à organiser en universités; c'est l'œuvre 'de l'enseignement français à laquelle nous cherchons à donner son couronnement.
Messieurs, je viens de dire que c'était un couronnement; je vais le démontrer en faiisant un historique sommaire de cet enseignement.
Je le prends au moment de la Révolution française, et je le suis à grands pas jusqu'à l'heure où je vous parle. Deux tendances très nettes se sont partagé les esprits au sujet de l'organisation qu'il convenait de lui donner : la tendance au morcellement et la tendance à l'union. Hier, l'honorable M. Challemel- Lacour nous disait que la tendance — qui est la nôtre — vers l'union de tous les éléments de l'enseignement supérieur en un faisceau uni-
que, n'était pas celle de la Révolution, ni celle des esprits libres, des esprits politiques qui ont constitué la France moderne, et que, par conséquent, il fallait s'en défier ; que cette idée avait seulement été émise par des rêveurs, mais que tous les gens pratiques et les hommes d'action avaient été, au contraire, les partisans et les défenseurs de l'autre système.
Voyons, messieurs, les faits. Il est certain que l'esprit le plus pratique, en même temps que le plus élevé, qui prenne la parole au commencement de la Révolution française, c'est Mirabeau. Lisez sa brochure qui porte le nom de « Lycées » ; qu'y voyez-vous ? Vous y voyez la thèse formelle de l'union nécessaire de tous les éléments des sciences. Son lycée national doit comprendre tout : lettres, sciences et arts ; il ne comprend pas autrement l'enseignement d'un grand pays. Et la raison en est très simple. Quelles sont les idées que Mirabeau et ceux qui l'entourent, à la Constituante, apportent avec eux ?
Mais ce sont celles de l'Encyclopédie, ce sont celles de la philosophie du xviii® siècle, ce sont celles de Voltaire, de Rousseau, de Diderot, de d'Alembert et de Condorcet ; ce sont celles, par conséquent, sur lesquelles repose l'édifice politique de la Révolution française, ce sont celles qui vont proclamer
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précisément — car il faut parler de synthèse, bien qu'on sourie — la grande synthèse politique des Droits de Thomme ; ce sont par conséquent celles de tous les représentants de Tesprit philosophique, de l'esprit encyclopédique dont on a souri hier et dont pour ma part je ne souris pas, car c'est sur l'encyclopédie du xviii* siècle qu'a été fondée l'œuvre politique de la Révolution française.
Voilà le premier qui parle, et voilà comment il parle. Après lui, vient Talleyrand ; on a souri aussi de Talleyrand, mais je n'imaginais pas qu'il ne fût pas un homme pratique, je ne croyais pas que Talleyrand eût passé pendant sa vie pour un rêveur et qu'il eût laissé ce souvenir.
Après Talleyrand, rapporteur du comité de la Constituante, quel est le rapporteur du comité de la Législative? C'est Gondorcet ; et les lycées d'enseignement supérieur qu'il veut créer — le mot lycée est pris dans alors un sens tout à fait différent de celui qu'il a reçu plus tard, sous le Consulat, c'étaient les établissements d'enseignement supérieur auxquels on donnait ce nom — les lycées d.'enseignement supérieur de Condorcet, que doiventils être ? « Des établissements où toutes les sciences seront enseignées dans toute leur étendue. »
Reniera-t-on Condorcet, et pensera- t-on,
26 l'Éducation de la dëhocratib parce qu'il était un philosophe, qu'il fut lui aussi un rêveur? Et se reiusBra-t-OD à voir dans soo livre sur les Progrès de l'esprit humaia un des Codes nécessaires de notre société moderne?
Voilà ceux qui ont défendu, sous la Révolution, l'unité de l'enseignement supérieur.
Voilà ceux qui sont, à l'époque révolutionnaire, DOS précurseurs.
A la Convention, Romme, Michel Le Peletier, Robespierre lui-même — et je le cite parce qu'il ne sera pas accusé, celui-là, d'esprit de décentralisation, ni d'iudiiférence pour les droits de l'État — Robespierre lui-même, ainsi que ceux dont je viens de citer les noms, soutiennent, défendent et font triompher l'idée d'établissements généraux d'enseignement supérieur.
Puis la réaction thermidorienne arrive. 11 faut aller au plus pressé. Les moments sont difficiles et l'on crée les écoles spéciales. On les crée, et hier l'honorable M. Challemel- Lacour voulait bien dire que nous avions peu de goût pour ces écoles, que nous ne considérions pas que ce fussent des établissements hjpn utiles à l'enseignement supérieur de ce pHvs. Il allait même jusqu'à penser qu'il y nvait dans notre esprit, contre ces écoles, quelques menaces pour leur avenir. Les écoles spéciales ont rendu et rendent encore
Ri
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les plus grands services, je tiens à le dire, et elles ne sont menacées en aucune façon par le projet qui vous est actuellement soumis.
Mais, récole polytechnique, Técole normale et d'autres encore, qu'ont-elles été dans l'esprit de leurs auteurs? Elles ont été des écoles de préparation professionnelle supérieures.
Voilà ce qu'elles sont et ce qu'elles doivent être. Elles doivent produire et elles produisent, en effet, des serviteurs de l'État, des hommes qui entreront dans les services publics pour une besogne déterminée, et Ton comprend dès lors la nécessité du caractère spécial qui leur est donné. Elles n'ont pas à s'occuper de la culture générale de l'esprit, et l'on peut dire qu elles ont pour mission d'imprimer, dans la plus large mesure possible, une marche rapide à un service public nécessaire au pays lui-même. Il faut, dans un temps donné, dans le moins grand nombre d'années possible, faire des ingénieurs, des officiers, des professeurs; il faut donc organiser d'une façon solide des écoles propres à donner une préparation intensive à ces serviteurs de l'État.
Voilà les écoles spéciales, voilà leur raison d'être. Il n'y a rien de condradictoire entre l'organisation de ces écoles pratiques professionnelles et l'organisation générale de l'enseignement supérieur scientifique. Les deux
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idées se complëteat et leur udIod est aécessairepourformertousles hommes nécessaires à uu grand pays. 11 n'y a pas là de coatradiction.
La création des écoles spéciales, leur orgauisation pratique et immédiate a été nécessaire, et si l'on s'est borné alors à elles c'est parce qu'on n'a pas eu le temps d'aborder le grand problème de l'organisation définitive de l'enseignement supérieur scientifique.
Voilà la vérité sur la Révolution française- Mais au lendemain de la Révolution ? La thèse change, il ne s'agit plus alors des écoles spéciales dans le sens professionnel, il s'agit d'organiser l'enseignement supérieur proprement dît et vous allez voir comment on veut l'organiser. C'est de l'Université impériale que je veux parler.
L'Université impériale est une œuvre née tout entière de la pensée de Napoléon. Le grand ennemi de Napoléon c'est l'idéologue, et l'idéologue c'est l'homme aux idées générales, tout simplement. Il ne faut pasd'hommes à idées générales dans l'empire français; il faut des ingénieurs, des ofticiers, desfonctionitaires ; il faut des avocats, des médecins, des professeurs. Voilà ce qu'il faut ; il laut qu'à tous les degrés, partout, sur tous les points du territoire, dans tous les services publics, tous ces hommes n'aieutqu'une pensée, qu'un
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désir, qu'une volonté : la pensée, le désir, la volonté du maître.
Et alors, imaginez-vous qu on va grouper les esprits intelligents pour qu'ils puissent s'éclairer, s'échaufîer au contact les uns des autres, se connaître et vouloir ensemble?
Non ; on les séparera, on les parquera, et dans chacun des casiers, dans chacun des petits coins créés par la volonté impériale, on enfermera chacune des catégories de citoyens ; on ne leur permettra pas de lever le front et les yeux au-dessus des barrières, de voir alentour, et chacun marchera dans la voie rigoureusement tracée à l'avance, et, pour ainsi dire, les yeux bandés, vers le but voulu par le despote.
Eh bien, messieurs, cette Université impériale, c'est la division de l'enseignement supérieur ; c'est la faculté des lettres ignorant ce qui se passe dans la faculté des sciences, c'est la faculté de médecine ignorant ce qui se passe dans la faculté des sciences également, c'est la faculté de droit complètement mise à part; c'est chacun renfermé dans sa spécialité.
En 1814, les choses vont aller plus loin encore. Une faculté de médecine même, c'est dangereux ; c'est un champ bien vaste pour l'esprit humain que les sciences naturelles. Si Ton divisait encore? Et vous avez, en 1814, ce projet merveilleux du père Elisée, premier
médecin de Louis XViri, proposant de diviser les facultés de médecine en facultés de médecine proprement dites d'une part, et en facultés de chirurgie de Tautre, de façon à mieux établir la spécialisation des enseignements.
L'institution a duré ainsi jusqu'en 1870.
Certes, je ne veux pas dire que ces chaînes, mises sur l'esprit français, que ces liens étroits par lesquels on voulait entraver toutes ses initiatives, aient pu suffire à le contenir. Il est. Dieu merci, trop grand, trop puissant ! Mais il n'en a pas moins été entravé et retardé, à un certain moment, dans son développement par cette œuvre de localisation et de dislocation de l'enseignement supérieur.
Je ne me permettrais pas de définir moimême l'état dans lequel était renseignement supérieur sous le second empire, à la veille de 1870, si des hommes qui font autorité, qui ont été la gloire de notre science française, n'avaient pas eux-mêmes, à cette époque, porté des jugements que je vous demande la permission de vous rappeler.
Voici comment Dumas, le grand chimiste, s'exprimait alors sur la situation de notre enseignement supérieur dans la commission de 1870; il était, vous allez le voir, extrêmement sévère :
«La commission, disait-il, a reconnu, à l'unanimité, que le mode actuel d'enseigne-
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ment ne pouvait être continué sans devenir pour lui une source de décadence, d'affaiblissement et de dégénérescence. >
Et Sainte-Glaire Deville, que M. Challemel- Lacour citait lui-même hier, dans cette même commission s'exprimait ainsi :
«I Je fais partie de l'Université depuis longtemps; eh bien ! voici, en mon âme et conscience ce que j'en pense. •»
J'ose à peine le lire et, cependant, c'est un document officiel et c'est signé d'un des plus grands noms de la science française :
« L'Université, telle qu'elle est organisée, nous conduirait à l'ignorance absolue : je voudrais que l'Académie des sciences employât toute son autorité pour faire sortir de ses gonds la porte rouillée qui s'est fermée sur notre enseignement depuis 1792. »
Vous voyez bien qu'il savait, lui aussi, à quelle date la Révolution s'était arrêtée dans l'œuvre entreprise et qu'il donnait bien sa signification à ces faits que je signalais tout à l'heure.
Eh bien, la porte rouillée, qui s'était fermée sur notre enseignement en 1792, la République a tâché de la rouvrir, et j'arrive alors à ce qui s'est passé depuis 1870 jusqu'à l'heure présente.
Certes, l'idée de reconstituer les écoles de science universelle, les universités^ ne naît
pas immédiatement au lendemain même de 1870. On va d'abord au plus pressé. De même que la Révolution avait créé les écoles spéciales pour répondre à des besoins publics immédiats, de même la République commença par pourvoir aux besoins matériels de cet enseignement supérieur dont l'état de misère — c'est le mot qui a été employé, hier, par réminent orateur auquel je réponds — frappait tous les yeux : et les premières années se passent à outiller nos facultés, à développer leur budget, à créer des bâtiments convenables, à organiser des laboratoires munis des instruments que la science moderne exige, à faire, en un mot, que les instruments matériels du travail scientifique soient désormais libéralement mis à la disposition de nos savants.
Mais il va sans dire qu'au fur et à mesure que cet enseignement, ainsi renouvelé et rajeuni, prenait force, consistance, espérance, comme dans un corps bien portant, les idées arrivaient, et peu à peu le besoin de rapprochement entre les différents enseignements, la nécessité de rompre les cloisons, comme on l'a dit, d'établir les communications nécessaires entre les esprits, se faisaient sentir. C'est ainsi que, très spontanément, s'est créé ce mouvement d'opinion en faveur des universités dont, je l'espère, nous verrons bien-
tôt le terme dans Tadoption des dispositions que nous soumettrons à votre approbation.
M. Challemel-Lacour a parlé, hier, de la façon dont on aurait préparé ce mouvement d'opinion.
Croyez-vous, messieurs, que Ton puisse préparer un mouvement d'opinion chez les savants français? Croyez-vous qu'il appartienne à un ministre, à une administration française de venir dicter leurs pensées à des hommes qui s'appellent Boissier, Renan, Taine, comme ils s'appelaient Dumas ou Sainte Claire-Deville dans la génération précédente ? Dépend-il de la volonté d'un ministre ou d'une administration que, dans une faculté, les professeurs descendent de leur chaire et, s'entretenant de ces questions avec leurs élèves, arrivent à des conclusions qui sont celles dont j'ai parlé tout à l'heure?
Non, c'est un mouvement plus puissant que toutes les volontés, c'est un mouvement tellement puissant qu'an peut dire que les ministres de l'instruction publique qui se sont succédé, dont quelques-uns étaient et sont encore. Dieu merci ! de grands universitaires, mais dont beaucoup d'autres étaient étrangers aux préoccupations universitaires, quand ils ont pris le portefeuille de l'instruction publique, se sont trouvés, les uns après les autres, et presque tous également, péné-
34 l'éducatiok dis la déuocratie très de ces idées, laal elles sortaient de terre autour d'eux, tant tous ceux avec lesquels ils eotraieut en communication dans cette vie universitaire les exprimaient et les professaient hautement et librement.
Voilà comment s'est fait ce mouvement d'opinion, comment, au lendemain de la réorganisation matérielle des services, on peut dire que la réorganisation intellecluelle de l'enseiguemeut supérieur est apparue d'abord aux esprits de ceux qui piotessaient, puis aux esprits de ceux qui administraient, comme une idée fondamentale et nécessaire à laquelle il fallait que les pouvoirs publics donnassent consécration.
Je ne rappellerai pas les noms de tous ceux de mes prédécesseurs qui se sont associés à ce mouvement, qui l'ont encouragé, soutenu, favorisé, accéléré, depuis M. Jules Simon, en qui je salue l'émineut président de la commission, grâce au travail de laquelle le projet de loi est aujourd'hui soumis à vos délibérations, en passant par l'honorable M. Wallon, par M. Waddington, par M. Bardoux, notre énergique et vaillant rapporteur que je remercie de toute la peine qu'il se donne pour faire triompher notre cause, par M. Jules Ferry, M. Paul Bert, M. Goblet, que j'espère eatendre, lui aussi, défendre le projet.
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M. Reué GoBLET. — Il u'y a plus rien à dire après vous.
M. LE Ministre. — Je vous demaude pardon... Jusqu'à l'honorable M. Berthelot qui siège ici au banc delà commission, et qui pourrait faire entendre avec plus d'autorité que personne la cause des droits de la science dans cette Assemblée, jusqu'à M. Fallières, mon prédécesseur immédiat, qui me recommandait, par un mot, tout à l'heure encore, de soutenir le projet qui nous est commun à tous.
Tous les ministres républicains, tous ou presque tous le défendent avec moi devant vous.
...Est ce donc une chimère que l'idée commune à tous ces esprits, est-ce donc un rêve commun, on l'a dit hier, que cette idée de la nécessité du rapprochement des enseignements, de la création d'écoles universelles, où toutes les sciences, comme disait Gondorcet, seront enseignées dans toute leur étendue ?
Je crois, pour mon compte, que c'est une idée qui triomphera de tous les obstacles, parce que c'est une idée parfaitement juste en soi et qui répond à la constitution même de l'esprit humain. Tous les enseignements sont solidaires, et comme Ta dit un écrivain que je vous demande la permission de citer, — M. Lavisse — « cette solidarité est aujourd'hui démontrée. Nous n'admettons plus qu'un philosophe ne connaisse pas l'anatomie
du cerveau, qu'un psychologue ignore la physiologie, qu'un géographe n'ait pas scientifiquement étudié le sol et Tatmosphère, qu'un historien ne sache pas analyser et critiquer les lois avec la méthode d'un juriste, qu'un juriste ne sache pas placer le droit dans le temps et le « perpétuel devenir », selon la méthode historique. L'esprit de notre siècle a renversé les barrières qui séparaient les différentes parties de la connaissance.
N'avons-nous pas vu, ne voyons-nous pas la méthode d'un naturaliste appliquée à toutes les sortes de recherches, et des historiens, des critiques et des politiques se ranger parmi les disciples de Darwin, et cette unité de méthode démontrer l'unité de la science ? »
Je pourrais citer, chose significative ! des passages analogues pris dans des écoles bien différentes. Le père Didon lui-même, écoutez ce qu'il dit du rôle de la science, et de la science totale, dans un pays démocratique :
« Dans un pays de démocratie grandissante, on ne saurait attacher trop d'importance à l'organisation de la science totale et à l'éducation large des esprits, en pleine lumière de la raison. »
Cette idée de l'unité de la science et de la solidarité nécessaire des enseignements, estce simplement une vue philosophique, ou n'est-ce pas une idée qui tous les jours devient
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plus nécessaire et s'impose de plus en plus a nous par la vue même des progrès et des découvertes de la science !
Comment se sont faites un certain nombre de découvertes dans ces derniers temps ?
Est-ce dans une science particulière? Dans un cadre spécialement déterminé? Non. A 'chaque instant vous voyez les découvertes franchir ces barrières artificielles qu'élève entre les sciences une classification toujours arbitraire et provisoire. Je citais à Montpellier, dans ce voyage qu'on m'a reproché hier, l'œuvre accomplie par un professeur de l'Ecole Normale et de la Faculté des lettres, pour le renouvellement de l'enseignement du droit :
je veux parler de Fustel de Coulanges dont vous connaissez tous le livre la Cité antique. Ce livre a lait une véritable révolution dans l'enseignement du droit de notre pays ; et ai-je besoin de vous citer Pasteur, ce chimiste qui a certainement renouvelé la médecine de notre temps et qui cependant n'a jamais été professeur de médecine ?
Ces barrières artificielles mises entre les différentes parties de la science sont donc non seulement contraires à l'idée philosophique et supérieure de l'unité de l'esprit humain , mais elles sont contraires aux nécessités mômes de la découverte et de la recherche scientifique qui s'affranchissent
elles-mêmes de ces lisières et de ces liens.
Pour connaître, Tesprit humain commence par analyser et par classer ; il est obligé, passez-moi ce mot philosophique, d'abstraire avant d'induire : mais ensuite il faut la synthèse, et pour la synthèse, à notre époque, il faut la connaissance générale des résultats de toutes les sciences du temps.
Il est impossible qu'un homme éclairé puisse véritablement diriger son esprit s'il est renfermé dans une connaissance unique.
Il est nécessaire, à tous moments, qu'il ait une connaissance, non pas approfondie, cela va sans dire, mais suffisante des résultats obtenus dans les sciences voisines de la sienne,
A chaque instant, c'est la découverte d'une loi nouvelle en physique qui permet de faire un progrès en chimie, en physiologie ; à chaque instant, c'est une découverte dans les sciences naturelles qui permet de faire un pas en avant dans les sciences sociales ellesmêmes. Si cette unité nécessaire de l'esprit humain dans la recherche est une loi organique à laquelle il ne peut échapper, quelle en est la conséquence logique? C'est qu'il faut donner son instrument à ce besoin de l'esprit, et cet instrument c'est l'école dans laquelle sont réunis tous les objets de la recherche et de l'enseignement, c'est-à-dire l'école universelle.
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Messieurs, voilà quelle est Tidée qui est au fond de ce grand mouvement; on peut la critiquer, on peut chercher à s'en défendre, mais elle existe et elle anime passionnément depuis vingt ansTUniversité de France.
Le projet de loi actuel tend à lui donner satisfaction. S'il est voté, ce sera bien une réalité que les universités nouvelles. Et vous aurez fait quelque chose de réel, de vivant et d'agissant.
Mais il y a autre chose. L'intérêt général, ce n'est pas seulement l'intérêt d'ordre philosophique, si vous voulez bien, dont je parlais tout à l'heure dans la première partie de mon discours ; il y a un intérêt pratique, un intérêt d'ordre professionnel, un intérêt d'ordre éducatif si vous voulez bien me passer le mot, un intérêt plus direct qui est engagé dans cette question. On s'est demandé si la constitution des universités n'allait pas faire dévier nos établissements d'enseignement supérieur de leur destination nécessairement professionoelle, si l'enseignement de préparation aux carrières n'allait pas être troublé par la préoccupation plus élevée des recherches scientifiques, qui paraît être dans l'esprit des auteurs du projet de loi.
Messieurs, loin de le croire, je suis certain du contraire; — et ici je parle en témoin, car dans les voyages que j'ai faits pour me rendre compte de la situation des facultés dans un certain nombre de nos villes, j'ai examiné de très près quelles seraient les conséquences probables, en ce qui touche la distribution des études et l'organisation intérieure des cours, du système universitaire substitué au système des facultés séparées, — et voici ce que j'ai vu. J'ai vu que dans toutes les villes où les facultés ont été groupées et réunies avec l'espoir de devenir des universités de demaio, renseignement professionnel, la préparation aux carrières a pris un caractère plus complet et mieux adapté aux besoins véritables de la profession.
C'est qu'en effet, de même que je disais tout à l'heure que pour la recherche scientifique il n'est pas possible de s'enfermer exclusivement dans une des branches de la science, de même pour la préparation professionnelle, aujourd'hui, dans l'état actuel de la société et de la science, il est devenu impossible de s'enfermer dans les limites d'une science déterminée.
Mais prenons des exemples. Autrefois, l'avocat étudiait seulement le droit; il avait fait des lettres, bien entendu ; il arrivait avec une culture générale aussi complète que pos-
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sible ; puis il faisait du droit et c*était tout ; mais aujourd'hui le droit lui suffît-il ?
Quand il lui faut plaider une de ces questions complexes et difficiles, comme les nécessités de l'industrie et du commerce de notre temps en amènent chaque jour devant la barre de nos tribunaux, il est obligé de sortir des études juridiques proprement dites et d'étendre, en dehors des études de droit, ses connaissances et sa compétence. Un avocat qui plaide les brevets par exemple, est obligé d'étudier les sciences mécaniques ; celui qui plaide les falsifications, est obligé de savoir de la chimie ; tel autre qui plaide les causes criminelles est obligé d'apprendre la médecine légale, la physiologie, que sais-je encore? Il faut que l'avocat sache, en un mot, tout ce que comportent aujourd'hui les discussions scientifiques qui se déroulent devant les tribunaux.
Et le médecin ! mais le médecin ne peut plus être renfermé, à proprement parler, dans la faculté de médecine. L'observation a fait place à l'expérimentation, et l'expérimentation médicale, qui était purement physiologique, est devenue une expérimentation chimique et physique qui force le médecin à sortir de la clinique pour entrer dans le laboratoire. La médecine n'est plus une science isolée; elle est contrainte, à chaque pas, de
faire appel aux sciences voisines, à la chimie et à la physique.
Remarquez que je n'exprime pas ici des vues personnelles ; je parle d'après les témoignages qui m'ont été fournis par les hommes les plus considérables, les plus compétents de nos facultés. Si bien qu'aujourd'hui, la question se pose d'organiser la première année de la médecine dans la faculté des sciences, de façon à permettre aux médecins d'avoir des connaissances chimiques et physiques plus complètes, des connaissances expérimentales, avant d'entrer sur le terrain médical. Et nous faisons en ce moment à Toulouse l'expérience de la première année des études de médecine dans les instituts de la faculté des sciences...
C'est en vue des futures universités que cette cohésion se fait, que les enseignements ont consenti à se laisser pénétrer les uns par les autres, que les professeurs ont bien voulu se prêter à cette mise en action d'organes communs.
J'appelle votre attention sur la façon dont sont constitués, dans un certain nombre de facultés, ce que l'on appelle aujourd'hui les instituts de physique, les instituts de chimie, les instituts de botanique. Ce sont des organes communs à diverses facultés ; ce sont des endroits où les élèves de la faculté des
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sciences, comme ceux de la iaculté de médecine, viennent travailler simultanément à côté les uns des autres.
Ces instituts produisent ce double résultat de rapprocher d'abord les élèves, les esprits, de fondre, de mêler les différents éléments de notre enseignement supérieur ; mais ils produisent aussi, au point de vue matériel, une économie considérable dans les frais généraux de renseignement. Au lieu d'avoir à la faculté de médecine des services de chimie, de physique, etc., organisés spécialement, il suffit d'avoir un service général, à frais communs, et suffisant aux besoins des différents enseignements.
Vous dites : Gela existe dès aujourd'hui. Cela existe, je le répète, parce que, depuis quinze ans, dans notre enseignement supérieur, dans toutes les organisations que l'on a faites, on a pensé précisément au faisceau qu'il s'agissait de former, parce que l'idée directrice, l'idée première, qui n'a jamais été abandonnée une seule minute a été précisément d'arriver à constituer ces organismes qui s'appellent les universités.
Tous ces organes communs, on les a créés, on les a coordonnés daus ce but; on les a d'avance adaptés à leur fonction, pour prouver, par l'expérience, qu'en France, de ces facultés, autrefois isolées et séparées on pou-
vait faire des corps vivant d'une vie commune.
G'est cela que, depuis le décret de 1885, les conseils généraux des facultés ont pu déjà, en fait, organiser à titre d'expérience et c'est cela que nous vous demandons, messieurs, de consacrer et de rendre définitif par le vote de la loi.
Je suis allé à Lyon, Tautre jour, el j'y voyais, entre les différentes facultés, ce que j'appellerai des enseignements de liaison.
Entre la faculté de droit et la faculté de médecine, j'ai vu un cours de médecine légale ; entre la faculté des lettres et la faculté des sciences, un cours de géographie physique; entre la faculté des lettres et la faculté des sciences, un enseignement de physiologie appliquée à la psychologie, fait par les deux professeurs de philosophie et de physiologie associés dans une pensée commune; entre les facultés de médecine, des sciences et des lettres, un cours d'histoire générale des sciences et des méthodes, fait par un des professeurs de la faculté des lettres.
Vous répondrez, messieurs, que cela est excellent; vous l'approuverez tous ; je suis sûr que l'unanimité du Sénat approuvera ces organisations communes, ces pénétrations entre les enseignements; et, en approuvant cela, vous approuverez par là même cette idée de l'unité de la science dont je faisais le point
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de départ de toute mon argumentation. Mais vous répondrez : t A quoi bon faire des universités, puisque cela existe ? •
Je vous réponds à mon tour : c'est parce que cela est bon qu'il faut que cela soit définitif; c'est parce que cela est bon et nécessaire, et que cela n'a encore qu'une existence précaire et provisoire, parce que cela n'a été organisé que par voie de décrets, à titre préparatoire, c'est pour cela que nous vous demandons de consacrer cette unité de l'enseignement supérieur, cette coordination des services et des enseignements, en donnant aux corps où elle se trouve le titre d'université ; en donnant à l'université, la personnalité civile; en organisant ces personnes nouvelles, comme vous le propose le projet de loi; en consacrant, en consolidant ce qui a été fait depuis quinze ans sous l'influence de cette idée d'université, et en faisant de cette idée devenue enfin réalité, le point de départ de nouveaux progrès.
Voilà, au point de vue professionnel, comment cette idée philosophique de l'unité de la science se manifeste et se réalise en élevant le niveau général de notre enseignement supérieur.
Donc, au point de vue même de la préparation professionnelle aux différentes carrières, il y a les avantages les plus grands à
cette unioa, à ce rapprochement des enseignements.
Mais, au-dessus de ces intérêts, y a-t-il, — et c'est là la préoccupation d'un certain nombre d'entre vous, — ou n'y a-t-il pas certains inconvénients d'ordre public à l'organisation qui vous est proposée? En abordant cette question, je touche à ce qui a été dit, hier, de l'esprit de l'enseignement, tel que l'aurait conçu la Révolution française, et je touche également aux considérations que l'orateur qui m'a précédé à cette tribune présentait au Sénat sur l'état politique général de la société française. Sera-t-il touché à cet état de la société française? Y a-t-il quelque chose à craindre, soit pour les droits de l'État, soit pour les idées, qui sont les nôtres, dans la création qui vous est demandée ?
Les droits de l'Etat, messieurs, sont assurés aussi complètement qu'il est possible de le faire.
Cette inquiétude, M. Challemel-Lacour l'a exprimée hier et dans le plus beau langage. Il a dit qu'il ne fallait pas perdre la notion que, dans notre pays, l'enseignement supérieur, comme tous les autres ordres d'enseignement, était un service public de l'État ; que l'État, tel
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que nous le concevons, a la dette de renseignement vis-à-vis de Tensemble des citoyens; qu'il n'a pas le droit d'abandonner ce service; qu'il doit toujours avoir la main sur lui, et qu'il ne doit rien laisser faire qui puisse, à un moment donné, rompre le faisceau.
Le projet de loi, à cet égard, donne entière satisfaction aux défenseurs les plus scrupuleux des droits de l'État. Certes, les universités auront la personnalité civile; mais elles l'auront comme beaucoup d'autres personnes civiles; elles seront soumises, comme elles, à la tutelle de l'État. Elles auront ce titre, comme les facultés l'ont déjà aujourd'hui ; mais elles seront unies à l'État par les mêmes liens de droit, par les mêmes liens de tutelle. A cet égard, rien n'est changé; ce nest qu'une application de plus des principes de notre droit public. Nous n'avons voulu rien modifier des rapports établis aujourd'hui entre les différents établissements d'enseignement supérieur et l'État. Que l'on s'appelle université ou faculté, que ce soient les conseils généraux des facultés qui délibèrent ou les conseils d'universités, les mêmes approbations ministérielles seront nécessaires, et surtout — et c'est là ce qui fait que véritablement la crainte est chimérique — la nomination des maîtres appartient toujours à l'État.
Là où la nomination du corps enseignant
appartient à l'État, pouvO'Z-vous avoir des craintes, des inquiétudes, et concevez-vous que ces assemblées, dont on parlait tout à Theure, puissent être, à un moment donné, un danger quelconque pour l'ensemble du pays?
Aussi bien, messieurs, ne s'agit-il pas à proprement parler des droits de l'État, et je crois que si on en a parlé, c'était sans une crainte bien profonde. Ce qui peut préoccuper davantage, c'est l'esprit de ces institutions nouvelles.
Quel doit donc être le rôle de l'enseignement supérieur dans notre pays, quel sera-t-il au lendemain de cette organisation des universités, et quel profit ou quel danger en pouvons-nous attendre pour l'état social que nous voulons maintenir, pour Tétat républicain?
Eh bien, messieurs, je crois qu'on n'a jamais mieux dit quelle était l'importance sociale de l'enseignement supérieur dans un pays libre que l'orateur qui m'a précédé hier à cette tribune et qui, en 1878, avait prononcé sur cette question un discours dont vous vous souvenez encore.
Voici comment M. Challemel-Lacour s'exprimait à cette époque :
€ Ce qui donne tant d'importance à l'enseignement supérieur dans un pays, ce n'est pas qu'il fait des avocats, qu'il fait des mé-
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decins, quMl fait des magistrats, qu'il fait des humanistes, ce n'est pas non plus qu'il entretient ou qu'il propage l'amour désintéressé de l'étude et de la science, ce n'est pas même qu'il élève le niveau des connaissances humaines — ce sont là certainement des services immenses, et pourtant ce sont des services secondaires; — ce qui lui donne une telle importance, une gravité si haute, c'est que, plus que tout au monde, plus que toutes les autres causes ensemble, il contribue à former l'esprit de ce qu'oo nomme improprement les classes moyennes. Improprement, car ce ne sont pas des classes, elles viennent de partout, d'en haut, d'en bas. Mais si elles ne sont pas une classe, elles sont une puissance, une puissance indestructible : leur union est le nerf et l'éclat d'un peuple ; leurs divisions entourent les gouvernements de difficultés et entourent quelquefois les sociétés de périls. ».
Messieurs^on n'a jamais mieux dit quelle était l'importance de l'enseignement supérieur dans le pays ! Ce n'est pas tant par la préparation aux carrières que par l'influence qu'il exerce sur la direction générale des esprits, que cet enseignement est important, et c'est parce que nous croyons qu'il y a dans la diffusion des idées qui se dégagent peu à peu du haut enseignement, c'est parce que nous
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croyons qu'il y a, là, la force vitale du pays tout eotier, que nous désirons que cet enseiguemeot supérieur soit aussi complètement organisé qu'il est possible de l'espérer.
L'enseignement supérieur, tel que nous le comprenons, c'est la source des idées générales dans le pays tout entier, et c'est pour cela que nous voulons l'organiser puissamment sur un certain nombre de points, pour que de ces sources ces idées jaillissent plus lumineuses et plus éclatantes, et qu'ensuite elles se répandent de là sur la masse entière de la nation.
Notre enseignement supérieur subdivisé entre les différentes facultés et les dilTérentes sections que vous connaissez peut-il vraiment jouer le rùte que M. Challemel-Lacour lui .assignait en 1875?
, L'enseignement supérieur composé de professeurs de droit, de professeurs de lettres, de professeurs .de sciences, de professeurs de médecine, peut-il considérer qu'il a charge vis-à-vis du pays tout entier de cette préparation et de cette distribution des idées générales ?
Chacun de ces professeurs accomplit complètement, absolument sa tâclie professionqelle, l'Etat ne lui demande pas davantage.
Le professeur d'université, tel que nous le rninevous, celui qui fait partie d'un tout, or-
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gâDisé comme la science elle-même, se sent par là même investi d'une fonction, d'une mission plus haute. Il comprend alors le rôle du professeur de renseignement supérieur comme M. Challemel-Lacour disait si bien qu'il doit être compris ; il se sent alors, non plus seulement une charge professionnelle, mais une charge sociale à Tégard du pays tout entier, et il est investi par le pays luimôme d'une dignité plus haute, qui lui donne plus de forces pour exercer ce mandat.
Aujourd'hui, je puis le dire, les esprits sont préparés à concevoir ainsi le rôle de l'enseignement supérieur; nos maîtres y sont préparés, nos jeunes gens aussi y sont préparés ; c'est une chose admirable que de voir comment cette jeunesse studieuse sWt constituée, s'est groupée en associations dans toutes ces villes où l'on espère les universités; c'est un esprit très sérieux qui les anime, croyez-le bien, ce n'est pas du tout le goût des manifestations extérieures ni ce petit amour-propre qui fait qu'il est agréable de se promener avec un drapeau portant le nom de l'université de demain et avec un costume rappelant l'université d'hier. Ce n'est pas cela qui groupe et réunit les étudiants autour de leurs maîtres, c'est une idée très haute qui correspond bien à ce que je disais tout à l'heure du devoir de l'enseignement supérieur
vis-à-vis du pays. C'est cette pensée qu'ils font partie de l'élite de la jeunesse du pays, qu'ils reçoivent de l'Etat les connaissances pour en faire à leur tour profiter le pays, que c'est une mission qui leur est confiée, qu'ils ont charge d'âmes envers la nation, et qu'ils doivent se préparer pour être demain ceux qui dans la nation joueront le rôle le plus actif.
Eh bien, les maîtres et les jeunes gens ont aujourd'hui cette notion, et autour d'eux, autour de ces facultés, de ces groupes universitaires, de ces maîtres et de ces jeunes gens, dans les villes où seront les universités de demain, vous trouvez ce sentiment très net qu'il y a là quelque chose de grand, quelque chose de profitable au pays, que ce qui se fait dans ces universités, ce n'est pas seulement de la science professionnelle et spéciale, mais aussi la préparation de ces idées générales qui doivent être communes au peuple tout entier. C'est pourquoi les fêtes universitaires deviennent de plus en plus des fêtes populaires, nationales, dans les différentes villes où l'on a l'occasion de les célébrer.
Les cités tout entières s'associent au mouvement universitaire, s'y associent généreusement et intelligemment, avec le sentiment qu'elles font une œuvre utile à la nation tout entière.
l'éducation supérieure 53
Messieurs, ce rôle de renseignement supérieur ainsi compris par les maîtres, par les élèves, par les cités, on ne le remplira bien, on ne le remplira complètement que si le projet de loi est voté ; sinon, ce sera une diminution et comme une chute. Du rejet de la loi, on conclurait que TEtat veut enfermer les facultés dans leur tâche professionnelle, qu'il ne veut pas qu'elles prennent dans le pays ce rôle élevé qui est leur véritable rôle, et il en résulterait un découragement que, j'en suis sûr, vous ne voudrez pas provoquer.
C'est que, en effet, le rôle de la science dans un pays comme le nôtre ne saurait être considéré comme trop important et comme trop élevé.
Je vous demande la permission, et je termine par ces paroles, d'insister sur ceci, que nous sommes dans une démocratie, et dans une démocratie laïque, et que ce caractère particulier qui est si profondément cher à notre pays appelle précisément et de la façon la plus pressante l'organisation aussi élevée, aussi puissante que possible de l'enseignement de la science totale dans notre pays.
Oui, la science totale, c'est bien le mot que j'ai employé à dessein. Le problème posé est celui-ci : Nous sommes une démocratie dans laquelle la volonté nationale est maîtresse, mais dans laquelle il faut cependant assurer
l'unité des consciences et des volontés. Dans un Etat monarchique, l'unité de la volonté nationale s'assure facilement ; dans un Etat monarchique comme l'était le nôtre avant 1789, où l'Eglise et l'Etat étaient étroitement associés, la doctrine, la pensée unique qui devait animer la société tout entière était enseignée et professée par l'Eglise. L'Etat, le roi étaient chargés de la faire respecter et de la faire obéir. Comme on le disait dans un livre récent, l'idée et l'épée étaient dans la même main.
Dans un Etat comme le nôtre, au contraire, la volonté est entre les mains des délégués de la masse souveraine, et l'idée, elle, est éparse, dispersée dans cette masse immense. Qui lui donnera la cohésion et l'unité? Où sera le point, le foyer où se rassembleront toutes ces pensées et duquel partira, par des ramifications s'étendant sur l'ensemble du pays tout entier, la volonté de ce pays ? Ah I certes, il arrivera certaines heures où spontanément, instinctivement pour ainsi dire, toutes ces pensées seront réunies, toutes ces volontés seront d'accord; c'est aux heures graves, le jour où la patrie sera menacée. Ce jour-là il est évident que toutes les volontés seront d'accord et qu'on ira d'un seul cœur et d'un même pas défendre la patrie attaquée.
Le jour aussi où la lassitude d'un despo-
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tisme, d'une, servitude se sera fait sentir aux meilleurs, elle finira par faire pénétrer dans le cœur des plus humbles le besoin de l'affranchissement, et cette explosion nationale, ce sera, messieurs, ou le 14 juillet ou bien 1830. Mais qui vous dit qu'à certaines autres heures, si vous laissez. simplement au hasard des événements le soin de faire l'Unité de conscience dans ce pays, qui vous dit que ce ne sera pas dans un autre sens et sur une autre pente que se produira le mouvement ?
Oui, il y aura des heures où l'ensemble du pays battra d'un môme cœur et marchera vers la liberté. Mais il y en aura d'autres où le besoin de repos, la lassitude de la lutte, l'illusion, l'entraînement pourront jeter le pays sous les mains d'un soldat d'aventure.
Voilà les hasards auxquels peut être livré un grand pays dans lequel il n'y a pas quelque part des foyers puissants d'où véritablement se dégage l'unité de la pensée nationale.
Je crois qu'il n'est pas possible de toucher à une question plus haute, j'estime qu'il faut que nous sentions très nettement qu'il y a des conditions nécessaires d'organisation intellectuelle et morale pour une démocratie.
Je pense que le secret de cette force intellectuelle et morale est précisément dans une organisation puissante de l'enseignement supérieur, dans cette organisation de la science,
de la science totale, comme on disait tout à rheure en souriant, c'est-à-dire de la science sans épithète.
Il n*y a que la science qui puisse, dans un pays de liberté de conscience et de liberté politique, créer un terrain commun sur lequel se rassembleront les volontés.
Pourquoi? Parce qu'il n'y a que la science qui s'adresse à la raison ; parce que l'unité qui se fait à certaines heures par les mouvements instinctifs est une unité fragile, et que la seule unité solide est celle qui se fait par les idées communes, c'est-à-dire par la science qui, seule, est capable de trouver les points communs sur lesquels les raisons humaines peuvent s'accorder. Sous la diversité des croyances, qu'elle respecte et que l'Etat respecte comme elle, elle trouve des certitudes communes, et c'est sur elles que se fonde la pensée même de la nation.
Voilà, je le répète, ce qu'est dans une démocratie libre et laïque, le rôle de la science. Voilà pourquoi il faut qu'il soit donné à cet agent puissant de progrès et de liberté Torgane qui lui est nécessaire pour resplendir pleinement.
Les universités sont cet organe. Vous les constituerez. Et vous pouvez être assurés qu'elles serviront à développer eu France Tesprit de progrès et Tesprit de liberté.
UN EXEMPLE Ernest RENAN
Messieurs,
Il ne m'appartient pas de retracer ici la vie d'Ernest Renan, ni de juger son œuvre et son génie. Je dois laisser cette tâche, faite pour tenter les plus grands, à ceux qui furent les compagnons de ses travaux. Je veux seulement, après avoir offert à sa noble veuve le témoignage de notre profonde sympathie, dire en quelques mots pourquoi il a paru au gouvernement de la République que sa mémoire ne pouvait être trop solennellement honorée.
Messieurs, la mort de Renan est un deuil pour les lettres françaises, pour la science et pour la pensée humaine.
La langue française a perdu en lui un de
* Discours prononcé aux funérailles de M. Ernest Renan (4892).
ses maîtres. « On ne la trouve pauvre, disaitil, cette vieille et admirable langue, que quand on ne la sait pas. » Nul ne Ta connue mieux que lui, et mieux aimée. Elle lui a été reconnaissante et lui a donné d'écrire des œuvres qui vivront autant qu'elle-même. Que de pages restées dans nos mémoires depuis cette invocation à Tàme de sa sœur Henriette, qui ouvre la grande histoire des origines du christianisme, jusqu'à la « Prière de TAcropole » et la « Résignation à TOubli > ! Sévères récits d'histoire ou touchants tableaux de la vie d'enfance, conférences et discours, feuilles « jetées au vent » ou profondes études philosophiques, on goûte à les lire une saveur exquise et pénétrante, d'une plénitude encore inconnue : c'est bien « la vieille langue », avec toute sa clarté, sa probité séculaire, et c'est autour d'elle comme un charme de jeunesse nouvelle. Cette jeunesse ne passera point : avant même que sa main ne fût arrêtée par la mort, Renan avait pris sa place parmi les classiques de la France.
« Ce qui se fait sans les Athéniens, avait-il dit, est perdu pour la gloire. » Et dans sa conscience d'artiste il ne voulut jamais laisser paraître un de ses écrits sans l'avoir orné d'une forme parfaite. Mais la conscience du savant n'était chez lui ni moins haute, ni moins scrupuleuse. Le bruit fait autour de
ces œuvres légères et charmantes où il se délassait de ses grands travaux, l'aimable légende qu'il laissait se former autour de lui avec une indifférence sereiue et quelque peu dédaigneuse, ne doivent pas nous faire oublier le fondement le plus solide de sa gloire, cette érudition prodigieuse , cette science aussi vaste que profonde, qui, pendant un demisiècle, a fait de lui le maître par excellence de la critique historique. Philologue, exégète, épigraphiste, archéologue, qu'il s'agit de l'histoire littéraire de la France au xiv"^ siècle, de l'histoire des langues sémitiques, de celle du peuple d'Israël ou de celle des premiers siècles de l'Eglise chrétienne , il a donné l'exemple de la recherche la plus rigoureuse et la plus étendue. Si la puissance de son esprit relevait aux généralisations nécessaires ; si la passion du beau, inséparable en lui de celle du vrai, lui faisait mettre comme une poésie dans Tinterprétation de la réalité, jamais les ailes de sa pensée ne Tentraînaient hors du domaine précis de l'observation scientifique. On peut dire de Renan ce qu'il disait de Claude Bernard : « La plus haute philosophie sortait pour lui de l'ensemble des faits constatés avec une inflexible rigueur. »
Messieurs, ce qui fait l'originalité singulière de l'œuvre d'Ernest Renan, ce qui explique son action profonde, c'est d'avoir porté
cette méthode scientifique dans un domaine nouveau : Thistoire religieuse. C*est la philologie, science d'observation minutieuse et merveilleux instrument de certitude, qui Ta conduit d'un pas assuré sur ce terrain jusqu'alors à peine entr'ouvert à la science. Avec quel respect il a abordé ces problèmes, vous le savez, messieurs ; avec quelle sympathie ardente pour des croyances abandonnées dans un héroïque déchirement, mais aussi avec quelle fermeté d'esprit et de volonté !
Il avait prononcé ce mot redoutable : « Les religions se donnent comme des faits et doivent être discutées comme des faits, c'est-àdire par la critique historique » ; et comme il pratiquait cette règle qu'il avait lui-même formulée : « qu'il n'est pas permis au savant de s'occuper des conséquences qui peuvent sortir de ses recherches », son génie, au prix de quels sacrifices ! poursuivit sa route inflexible.
Messieurs, cette grande œuvre domine les dernières années de notre siècle. Par une sorte d'évocation toute-puissante, Renan a ressuscité devant nos yeux l'âme religieuse des premiers âges de l'Eglise, comme Michelet avait fait revivre l'âme historique de la vieille France. Les traits de cette image sont-ils définitifs ? Le temps n'est pas venu de l'affirmer. Mais nous savons qu'il y a dans ce monument d'indestructibles parties : l'œuvre s'impose à
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l'admiratioa par la profondeur de la science, la liberté de l'exameD el la magie de l'expression.
Elle s'impose abssi, et non moias fortement par son unité. Les sept volumes de l'Hiatotre des Origines, et avec eux les pages plus récentes du Peuple d'Israël, sout d'un môme souille, d'une invariable direction. On a parlé, — c'était presque une mode, — des iudéclsions de l'esprit de Renan. Peut-on accuser d'incertitude celui qui a mené, d'un seul sillon, ce labeur de vingt-six années? Certes, il s'est complu, dans certains de ses écrits, < à varier, comme il le dit, les points de vue et à écouler les bruits qui viennent de tous les côtés de l'horizon > ; mais est-il besoin de rappeler à ceux qui vraiment ont lu ses livres qu'il faisait rigoureusement la part du doute et qu'il ne l'a jamais laissé pénétrer là où l'affirmatioD paraissait possil)le à sou lionnëteté? Il- avait à un égal degré le sentiment des limites de la connaissance et ta passion de la tolérance. Nul ne rechercha et ne défendit avec plus de fermeté des solutions précises dans le domaine des vérités scientifiques. Au delà, c'était pour lui l'hypothèse, et la souplesse de sa pensée se prêtait sans effort aux mille apparences des choses; la joie de son vaste esprit était « de réfléchir en soi une portion de plus en plus grande de ce qui est ' ;
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mais il ne se reconnaissait plus le droit d'affirmer et de conclure. Il voulait rester un témoin attentif et clairvoyant et se refusait à devenir un juge. L'ironie dont il enveloppait son témoignage n'était point l'ironie desséchante du scepticisme : c'était le conseil de prudence donné par l'esprit de doute à Tesprit d'affirmation, c'était le scrupule très délicat de la raison éprise d'idéal mais résolue à la vérité. Sous la verdure merveilleuse incessamment mouvante aux souffles divers de l'infini, le roc breton se dresse et n'a jamais tremblé.
Ses ennemis se sont cependant demandé si, dans le domaine des vérités morales,. un esprit de cette puissance n'avait pas un devoir particulier? Oui, messieurs, le génie est responsable envers son temps. Je ne crois pas que Renan l'ait jamais oublié. Le vin qu'il a versé à notre siècle est un vin subtil et fort, et quelques-uns s'en sont enivrés. Laissez passer les années et comptez sur ses qualités généreuses. La morale de Renan est en somme une morale d'activité, de courage et de bonté : « Allez, dit-il aux jeunes gens, allez de l'avant avec courage ; allez, allez ; ne perdez jamais le goût de la vie. Croyez à une loi suprême de raison et d'amour qui embrasse le monde et l'explique. Croyez au bien; le bien est aussi réel que le mal, et seul il fonde quelque
l'éducation supérieure 63
chose ; le mal est stérile. » Messieurs, celui-là peut être écouté avec confiance qui prêche la volonté de vivre et d'agir, le devoir de la tolérance, la tendance à la perfection intellectuelle et la loi de vérité et d'amour.
Et celui-là doit être salué avec respect s'il a su, comme Reaan, faire de sa vie entière un exemple de ses idées. L'unité de son œuvre est égalée par Tunité de son existence. On a demandé où était la certitude de sa doctrine : elle est dans sa belle vie, que, pour obéir à sa conscience, il a deux fois brisée. A vingt-trois ans, le jour où il sentit la raison triompher en lui de la foi, il avait quitté Saint Sulpice, sa chère maison, et l'avenir assuré; plus tard, avec la même tristesse et la même résolution, il abandonna le Collège de France, qui semblait la demeure nécesâaire de son esprit, plutôt que d'incliner son enseignement devant une autorité extérieure. Malgré les lourdes charges de famille, dans l'incertitude du lendemain, il se remit à son travail solitaire, sans hésitation, sans bruit, avec toute sa souriante sérénité.
Messieurs, le voici mort, mort fidèle à luimême, dans ce Collège de France qu'il appelait « une institution laïque et indépendante... un établissement dont la loi fondamentale est la liberté ».
Il a été l'un des plus puissants ouvriers de
l'jt l'éducation de la dëhochatie la révolutioQ philosophique qui fera du xik° siècle une des grandes époques de l'hisloire des idées.
Dans cette crise il a réuDi les qualités les plus diverses : la science profonde, la haute moralité et le don de créer la hoauté. Il a eu suivant son mot à l'Académie, • l'amour de la vérité, le génie qui la trouve et l'art savant qui la fait valoir». De là l'extraordinaire éclat et l'influence de son œuvre : il a certaine*ment changé quelque chose dans l'état de conscience de l'humanité.
Messieurs, vous vous rappelez tous les admirahles paroles que Kenan prononçait, à Tréguier, il y a quelques années, en songeant à l'heure où nous sommes : ■ Ce que j'ai toujours eu, c'est l'amour de la vérité. Je veux qu'on mette sur ma tombe : Veritalem dilexi.
Oui, j'ai aimé la vérité, je l'ai cherchée, je l'ai suivie où elle m'a appelé sans regarder aux durs sacrilices qu'elle m'imposait. J'ai déchiré les liens les plus chers pour lui obéir. Je suis sAr d'avoir bien fait. * Messieurs, c'est parce qu'il a aimé la vérité de cet amour sans partage et sans faiblesse que nous l'honorons aujourd'hui.
» La vie de l'homme est courte, mais la raéluoire des hommes est éternelle. C'est dans cette mémoire qu'on vit réellement. ■ La vie qu'il appelait la vie véritable commence au-
l'éducation supérieure 6a
jourd'hui pour Recao. Puisse-t-il demaiD la vivre glorieusement, à quelques pas d'ici, a'u sommet de ta moatagne de la science, dans ce temple où la République veutque dorment côte à côte, entourés de la même reconnaissance, ceux qui ont défendu l'indépendance de la patrie iranijaise et ceux qui ont servi la liberté de l'esprit humain.
LE JEUNE FRANÇAIS DE L'AVENIR
Messieurs,
Daus lo heaa discours que vous venez d'applaudir', et que vous avez eu raison d'applaudir, parce qu'à chaque page y étaient éloquemment exprimées les géuéreuses inquiétudes d'uu maître véritable, aimant la jeunesse et soucieux de ses devoirs envers elle, j'ai particuliëremeul remarqué et j'ai retenu celte parole : ■ Le corps des maîtres de i'eulance renferme en soi une force immense.
Que ne ferait-il pas si on pouvait lui donner uue âme?... Et cette âme, qu'est-ce donc autre cliose quuue doctrine commune?.,. »
Vous ne parliez, monsieur, en e.xprimant ce
' Discours prononcé ii la dislribulion des prix du
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vœu, que de la nécessité d'une doctriae morale.
Permettez- moi de reprendre votre pensée, de l'élargir et de lui donner toute sa portée. Ce n'est pas seulement dans l'enseignement de la morale, c'est daas tous les ordres de l'enseignement; ce n'est pas seulement sur les questions qui touchent à la direction de la conscience de ces jeunes gens, c'est sur toutes celles d'où dépend la formation de leur esprit qu'il doit exister une doctrine commune à tous les maîtres de notre Université. On a dit que ce qui taisait une patrie entre les hommes, ce n'était pas l'unité des origines, de la langue, des frontières et des lois, mais seulement l'unité des sentiments et des volontés. De même, il ne peut y avoir dans un pays un véritable euseigaemeut public, une Université nationale, que s'il existe entre les maîtres de cet enseignement, entre les membres de cette Université, une doctrine, acceptée et reconnue, du but de l'éducatiou, de son esprit et de ses méthodes, en un mot, une pédagogie commune.
Messieurs, la nécessité de cette doctrine pédagogique a été vivement ressentie par l'Université depuis vingt années. Depuis 1880 notamment, le conseil supérieur de l'instruction publique, à travers mille difficultés, u'a cessé de travailler à la dégager.
Ou lui a reproché d'avoir semblé liésitt iiuelquefois sur la route à suivre. Ou a d' qu'il avait trop fréquemment repris et rem à l'élude les mêmes réformes.
J'ai déjà eu l'occasiou de moutrer comble ces critiques étaient excessives et commen si l'on regardait d'assez haut pour embrai ser l'ensemble, ou reconnaissait aisémei que si quelques détails pouvaient élre incei tains, leslignesgénéralesduplandesrélorini poursuivies avaient été, dès le début, tracé< d'uu esprit clair et d'une main ferme. Sivoi voulez bien lire, messieurs, la lettre et 1 instructions sur les réformes de 1890, que j' tenu â faire parvenir personnellement à ch cuD de vous, vous apercevrez, je l'espère, cor bien de parties, et des plus importantes, t système de notre éducation publique sont d sormais arrêtées et exactement mises i point.
Il reste certainement encore à faire, et, da' lés conditions de complexité du problème, i pourrait-il être autrement? Au siècle demi ce problème de l'éducation publique éti simple. L'instruction était le privilège d'i petit nombre. Il s'agissait pour les jeun gens de venir occuper une place désignée l'avance dans une société régulière et comr immobile, on l'on apprécierait surtout la jt tesse de leur esprit, la délicatesse de leur goi
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la convenance et le poli de leurs manières.
Ou était peu nombreux, on avait du loisir, oL surtout l'êleudue des connaissaoces était limitée.
Aujourd'hui, l'état démocratique est la loi dénoitive de la natioa. L'instruction primaire est donnée à tous, et cent mille jeunes gens réclament, dans les établissements publics ou privés, l'enseignement secondaire. Les sciences ont en même temps renouvelé non seulement l'aspect matériel, mais l'interprétation du monde. Dans tous les ordres du savoir, des faits innombrables ont été observés, des lois découvertes, des théories formulées. Le lac tranquille où se reflétaient clairement les lignes du paysage qui semblait la limite même du domaine de l'homme a disparu :
c'est maintenant la mer, où de toutes parts se heurtent les courants et qui semble sans rivages. [I nous y faut guider, pourtant, et mener avec nous cette jeunesse au port.
Au début de toute éducation, le maltrea un premier devoir. 11 doit considérer l'enfant, le jeune homme qui lui est conlié, et se représenter nettement l'homme qu'il en veut faire. Le but une fois déterminé, il pourra facilement choisir les connaissances à donner, les facultés à exercer, les tendances à développer ou à contenir : tout s'ordonnera nécessairement, presque sans elîort. Si ce devoir s'im-
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pose à tout homme qui veut entreprend l'éducation d'un enfant, combien plus imp rieux n'est-il pas pour ceux qui oot reçu mandat de l'éducation publique, qui o charge d'àmes envers la patrie !
Messieurs, cette queslion s'impoBe à nou Quels hommes voulons-nous faire de c jeunes gens?
Mes chcrs amis, nous voulons d'abord q' vous soyez des hommes de corps sain, d'esp juste et libre, d'instruction solide, de go sur, de conscience droite, de volonlé forte.
Nous voulons aussi et passionnément, q vous soyez des hommes de votre pays et votre temps.
C'esl sur ce dernier point que je voudn insister.
A toute époque, les maîtres de la jeiine; ont cherché A réunir en elle, outre ces coQ( Lions d'éducation générales, éternelles po ainsi dire, sans lesquelles il n'existe p d'hommes dignes de ce nom, des condîtio particulières de développement intellectuel moral qui répondent aux besoins, aux vui il l'idéal de la société de leur temps. No avons, nous aussi, un idéal très net et ti élevé â la fois de l'homme de notre temi Quelles connaissances doit-il acquérir ?
quelle mélliodo intellectuelle doit-il se U
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A la première de ces questions, quelquesuns seraient tentés de répondre : Pour être vraiment de son temps, il faudra que Tenfant apprenne et sacli^ tout ce qu'on sait de son temps sur la nature et sur Thomme.
Mais une pareille tâche est désormais impossible. L'ensemble des connaissances humaines est devenu si vaste qu'aucun cerveau ne peut les contenir, aucun enseignement ne suffit à les donner.
L'éducation est un art, et la première règle de tout art est de savoir choisir. Il faudra donc choisir pour les objets de notre enseignement les connaissances vraiment nécessaires à ces jeunes gens, celles qui les prépareront le plus fortement et devront les adapter avec le plus de justesse aux conditions de la vie intellectuelle et morale dans la société moderne.
C'est ce que vous avez compris, messieurs, lorsque vous avez consenti, non sans bien des regrets, à sacrifier certaines parties, certains exercices des vieilles études, à abandonner certains coins bien-aimés de la culture littéraire.
Et c'est ce qui nous a déterminé nous-môme à prendre en mains la constitution définitive d'un enseignement moderne, où les langues vivantes prendront la place qu'elles n'ont pu suffisamment se faire dans l'enseignement . ^
72 l'Éducation de la démocratie classique ancien, et qui, par im retour heureux, reodra à celui-ci, en faveur d'une clteotèle d'élile, la liberté Daturelle de sou développeroeut.
Messieurs, ou a parlé à ce sujet d'euseigoemeot utilitaire. Nous teuoDs à afiirmer très haut que ce n'est pas à celui-là que nous pensons. C'est d'un enseignement classique qu'il s'agit, et nous entendons ne le détourner en rien du but de toute éducation classique, qui est la formation de l'iotetligence et du caractère. Nous n'entendons nullement lui donner une destination professionnelle, et s'il nous arrivait d'eu marquer l'utilité, l'utilité dont il s'agirait serait la plus haute et la plus noble, l'utilité morale, civique et sociale.
Ne l'oublions pas, l'homme que nous avons à former n'est pas un homme abstrait. A la patrie qui nous a confié un eufaul nous devons un homme capable de la servir, de la défendre de la diriger au besoin, peut-être de l'illustrer. Il faut qu'il ait pris ici conscience de cet avenir et qu'il ait reçu de nous la préparation nécessaire pour y suffire.
Dans les rudes batailles de la liberté, l'homme moderne a peu de loisir. C'est un soldat toujours au danger. Nous souhaitons ardemment qu'il ait dans son sac le livre du poète et qu'il y puisse trouver aux heures difhciles la douceur des consolations ou la
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flamme des eothousiasmes. Mais nous devons veiller à ce qu'il ail d'abord et toujours tous ses vivres et toutes ses armes.
Mais, messieurs, il ne suffit pas, pour définir une éducation, de dresser le programme des matières à enseigner. Ce qui caractérise une pédagogie, c'est l'esprit dans lequel ces matières seront enseignées, ou Inieux encore la méthode intellectuelle qu'à l'occasion de chacune d'elles le maître cherchera à donner à ses élèves.
A chaque époque de l'histoire correspond une conception du monde, une philosophie ; à chaque philosophie, on peut dire de même que correspond une pédagogie.
L'éducation du moyen âge a été purement dialectique. C'est le règne de la Logique d'Aristote. Le terme de la préparation intellectuelle, c'est « la dispute », « l'argumentation ».
La pédagogie du xvi® siècle a compris le dauger de cette stérilité et voulu remplir enfin de réalité ces formes vides de la connaissance; mais, éblouie par les trésors des lettres grecques renaissantes, elle y a cherché et cru trouver tous les matériaux nécessaires, et, malgré les admirables tentatives de Montaigne et de Rabelais, elle a en somme tout donné à l'érudition.
Puis Descartes est venu, qui a mis là.
L'ÉDL'CATIC
AtlSI
comme sur toutes choses, l'empreinte so raine de sa méthode. Vn ordre admirabl établi, mais dans uue seule province de prit. Le lien des idées fait oublier le lien fails; l'observation du moi intérieur est le unique de tout eftort intellecluel et de t éducation.
Eutin les sciences physiques renaisse leur tour. Le xtiii= siècle s'achève, et i le m&ine temps où la révolution pulitiqiu doit changer la notion du droit humai prépare et s'accomplit, les yeux de l'hoi semblent s'ouvrir sur le monde extérieu le fCfflt de la nature renouvelle l'art e' lettres comme l'observation de la naturi nouvelle la science. L'expérience étend conquêtes sur le monde des faits et l'im tion devient la souveraine des esprits.
Il semble que l'on puisse résumer en qu mots ces périodes successives de la pédag française : les formes, les textes, les idé^ les faits.
Messieurs, notre pédagogie sera néceasi ment plus large. Rien de ce passé ne lui ni étranger ni inutile. Un grand phiioat français définissait ainsi, il y a quel* jours à peine, le but de notre euseignem* " Il doit transporter l'évolution humaim ce qu'elle a de meilleur dans l'esprit de i dividu. " Tous les étals philosophiques t
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nous avons rappelé la succession ont préparé Tesprit de l'humanité moderne ; tous les procédés de culture ont eu de même leur utilité partielle, et notre tâche doit être de reconnaître et de conserver ce que chacun d'eux peut avoir encore de profitable pour la formation et le développement d'un esprit contemporain.
Là est véritablement à nos yeux le lien des diverses études. Chacune d'elles est moins précieuse par les notions qu'elle donne, par les connaissances qu'elle permet d'enregistrer, que par les opérations mentales qu'elle nécessite, par l'exercice qu'elle exige de telle ou telle faculté, par les habitudes qu'elle imprime au cerveau et par le rôle qu'elle joue ainsi dans la constitution définitive de l'esprit.
Je n'en prendrai que deux exemples, choisis pour ainsi dire aux deux extrémités de nos programmes : la grammaire et les sciences expérimentales.
La grammaire est au nombre de ces exercices formels où s'est complu l'enseignement pendant de longs siècles. Peut-on songer pourtant à en méconnaître, non pas même l'utilité particulière pour l'apprentissage de telle ou telle langue, mais l'utilité générale? J
L'étude en restera toujours nécessaire et féconde si l'on y cherche, non les curiosités et
les arguties, mais l'analyse élémentaire des procédés du raisonnemeut et, suivant le mot de Stuart Mill, « les moyens de faire correspondre les formes du langage aux formes universelles de la pensée ».
La place prise dans le monde par les sciences expérimentales est immense, et la querelle des sciences et des lettres remplit notre siècle. On a cherché à faire entrer toutes les sciences dans le cadre de renseignement secondaire. Mais on a peut-être trop cherché dans l'enseignement de ces sciences Tenregistrement des notions qu'elles contiennent et non le profit que l'intelligence peut retirer de leurs procédés particuliers de recherche et de démonstration.
Quant aux notions mêmes, j'ai dit plus haut comment leur nambre chaque jour croissant obligeait à choisir parmi elles; ce sont leurs lois fondamentales et leurs résultats généraux qui seuls doivent être soigneusement appris et soigneusement retenus. Mais Ténumération infinie de tous les genres et de toutes les espèces de plantes, la nomenclature détaillée de tous les composés chimiques et de leurs équivalents, peuvent-elles être véritablement profitables à qui n'aura plus, Tannée finie, l'occasion de les retrouver?
Ce qui est non seulement utile, mais essentiel pour la formation de Tesprit, c'est la con-
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naissance de la méthode de ces sciences, de leurs procédés rigoureux d'observation et d'expérience ; c'est la connaissance et la pratique des lois de l'induction.
On a dit que la grande affaire de la vie humaine était de discerner la vérité. Tous les jours, à toute heure, dans la vie privée et dans la vie publique, nous formons des jugements; les mathématiques, la grammaire, les exercices de composition littéraire, nous ont en somme appris à analyser une idée , à en déduire les conséquences, et la clarté, la sûreté de notre logique déductive est une des gloires de notre esprit français. Mais, en revanche, avons-nous suffisamment étudié la logique de l'observation et de Texpérience?
ne sommes-nous pas trop souvent inattentifs dans la vérification des faits, hâtifs dans la généralisation, prêts à accepter trop facilement comme une prémisse certaine ce qui qui n'est qu'une hypothèse, une vue sans réalité ?
C'est cette critique des éléments premiers de toute vérité que les sciences expérimentales exigent et enseignent, c'est cette discipline que leur étude peut donner, et c'est dans ce sens et pour ce profit que nous voulons les voir garder leur place dans nos programmes, certains qu'ainsi dirigée leur culture exigerait moins de temps , coûterait
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moins de peine et donnerait plus de résultats.
Messieurs, il serait facile de multiplier les exemples. Mais il faut se borner. J'ai seulement voulu indiqu«r les principes pédagogiques grâce auxquels, il me semble, pourraient se réaliser dans notre enseignement secondaire, sans dommage pour la culture supérieure qui est le but, l'allégement des pro- [!;rammes et l'exacte adaptation des méthodes aux besoins de notre société. C'est autour de ces idées que je souhaiterais de voir se former celte doctriue commune gui doit être l'àme vivante et agissante de notre chère Univer- Mté.
Et s'il en était ainsi, je répondrais avec certitude à la question que j'ai posée tout à l'heure : Quels hommes voulons-nous faire de ces jeunes gens? Et, pour mieux dire encore, quelle France voulons-nous que soit la France de demain?
Je vois très nettement se dessiner à mes yeux ce que devra être, ce que sera, j'espère, le jeune Français de demain, le citoyen de notre République aux premiers jours du siècle qui va s'ouvrir.
Il est agile et vigoureux ; il est habitué aux règles d'une simple et salue hygiène; il a subi les entraînements qui donnent la souplesse et la force; il a le corps droit, le front haut, le
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r^ard franc; il entre daos la vie avec modestie et avec confiance, comme il sied aux jeunes athlètes biea préparés à tous les combats. 11 a les yeux ouverts sur l'espace gui eQtoure le point du monde où l'a placé sa naissance et sur le temps qui l'a précédé. 11 sait les lois générales des nombres et des ligures; il sait ce que sont les forces physiques : la pesanteur, la lumière, le son, l'électricité, la chaleur, et il sait qu'elles ne sont peut-être que les diverses apparences d'un mouvement unique et qu'elles obéissent toutes à des lois semblables dont un certain nombre d'exemples ont suffi à lui montrer l'éternelle fixité. Il connaît aussi par quelques exemples ce que connaît son temps sur la constitution de la matière, sur les affinités des corps, sur les combinaisons multiples et cependant déterminées des éléments simples de ces innombrables corps composés dont la trame continue forme tout ce que découvrent ses yeux, comme il en est formé lui-même; on a soulevé pour lui un coin du voile de la nature vivante; il sait les conditions générales de l'échange incessant par lequel les corps vivants, et le sien même, se forment, s'accroissent et se dissolvent. Il sait enfin comment, dans cette race supérieure à laquelle il appartient, s'est développée et règne souverainement ta pensée, terme dernier et point
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de cunsL'ience de cette longue évolution; appris ce qu'avait fait sur celte terre, de les quelques milliers d'anuêes qu'elle y a Dotion de sa grandeur, cette race hum dont il est le tardif représentant, et, i cette humanité, il sait surtout ce qu'onlpc CL' qu'ont écrit, ce qu'ont révélé et ce qi fait les ancêtres les plus directs de son es] la Grèce, mère de la liberté civile, de la losopliie et de la beauté ; Home, dont la i puissante a pétri et mêlé toutes les force inonde antique pour eu forger le mêla Corinthe de l'homme nouveau ; l'Europe bare et l'Europe chrétienne, versant 1 dans le corps de cet homme uu sang vie et neuf, l'autre dans son cœur le sentii nouveau de la pitié; puis la Réforme i Renaissance réveillant pour ainsi dire € longue nuit du passé, et lui mettant au 1 comme une aurore le rayon de la liberl penser ; la France moderne, de Descar Voltaire, achevant dans une lajigue d force et d'une précision déliuitives l'afi ehigsement de son esprit et faisant e dans l'explosion de llHil, tomber autou lui les dernières entraves et le dressant milieu du monde, dans la hauteur de ses droits cl dans le rayonnement de te ses libertés. Il sait tout cela, et il éprouv sentimeat profond de fierté et derecoBi
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sance en pensant que cet homme nouveau, dont il a fallu tant de siècles et tant d'épreuves pour préparer l'avènement, c'est lui-même ; il comprend la grandeur du dépôt sacré qui lui est confié, il jure de n'en rien laisser perdre et de n'en rien renier, de le livrer intact à ses enfants et de faire qu'à leur tour ceux-ci puissent, comme lui, se dire fils respectueux et reconnaissants de la philosophie et de la science modernes et libres citoyens de la France républicaine.
ATEZ UN IDÉAL'
Messieurs,
Eq applaudissant, avec vous tous, les beaux vers^ que oous venons d^eutendre, je goûtais un plaisir particulier . Vous êtes, en effet, mon cher poète, un maître es lettres... raoderaes, et je vous étais reconnaissant des suffrages que vous donnaient vos maîtres et vos collègues : en les obtenant pour vousmême, en effet, vous les obteniez pour Tordre d'études que vous représentez^ et les applaudissements dont retentissait cette grande salle de la Sorbonue reconstruite me semblaient réclataute bienvenue de l'Université tout entière au jeune enseignement qui prend aujourd'hui séance avec vous.
* Discours prononcé à la dislribution des prix du Concours général en 1896.
« De M. Fabié.
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Par le sujet que vous avez choisi vous avez voulu, je pense, répondre à certaines préoccupations de vos aînés. L'an dernier, à cette môme place, en faisant connaître l'esprit de l'enseignement moderne que nous préparions, j'en affirmais le caractère classique, je protestais contre cette idée, qu'il dût être un enseignement utilitaire. Vous avez tenu à ce que les premières paroles publiques pro- DODcées en son nom fussent la coafirmatioo de ses tendances élevées. De toutes les œuvres de l'intelligence humaine vous avez choisi, pour en faire l'éloge, la plus noble et la plus désintéressée : vous avez dit les droits et les bienfaitsde la poésie ; vous l'avez montrée également bonne aux faibles dans la souffrance et aux forts dans l'action ; vous avez revendiqué pour elle une place toujours plus grande dans les sociétés modernes, où les conquêtes de la science, loin de restreindre son domaine, relèvent sans cesse et l'élargissent, et votre dernière parole a été pour adresser à ces jeunes gens, qui l'ont entendu et compris, ce conseil qui sera vrai tant que le rayon de la pensée illuminera un front humain :
jours méchanie,
Mes chers ainis.
Votre mallre a raison : > Ayez un idéal. > Ce conseil, c'est l'L'niversité tout eDtiëre qui vous le donae ; ce vœu, c'est uous tous qui le formons pour vous. Et ne croyez pas qu'en vous parlant ainsi avec le poète, je vous parle moi-même, comme on dit, « en poète ». Il ne s'agit pas ici de rêverie, et nous n'entendons pas vous détourner des réalités et vous décourager de l'action. Vivre, pour nous, c'est précisément agir, et nous pensons que l'homme le plus digne du nom d'homme est celui qui unit à la sensibilité la plus délicate et à l'intelligence la plus haute la volonté la plus forte et l'activité la plus étendue.
Nous croyons donc bien vous donner un conseil viril en vous disant -. Ayez un idéal.
Avoir un idéal, c'est en eftet avoir un but supérieur à l'action de chaque jour ; c'est être, quoi qu'on lasse, supérieur à ce que l'on tait.
Pour le plus rude, le plus inculte travailleur, c'est avoir dans l'esprit, — chose bien modeste et bien grande — la vue de la journée à remplir avec conscience, de la tâche à acquitter avec loyauté ; pour l'artiste, c'est porter en soi le chef-d'œuvre rêvé, dont chaque œuvre taite ou tentée le rapproche; pour
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'homme public, c'est concevoir et appeler de ses vœux cet état de la société où régneront la justice et la paix, et dont chacune de ses épreuves, chacun de ses sacrifices, est la douloureuse et nécessaire préparation ; pour le patriote... ah ! mes amis, ai-je besoin de vous dire ce que c'est que son idéal ?
Un idéal, ce n'est pas seulement, au milieu de l'atmosphère étouffante de Tégoïsme des hommes, un souffle d'air pur qui ranime et vivifie ; au-dessus des obscurités et des doutes de l'existence quotidienne, une lumière qui guide et qui sauve ; c'est quelque chose de plus que tout cela et que je voudrais dire d'un seul mot : avoir un idéal, voyez-vous, c'est avoir une raison de vivre.
Messieurs, nous préparons cette jeunesse non pour telle ou telle carrière, mais pour la vie. Si donner à l'homme un idéal, c'est donner une orientation à toute son existence, une raison et un ressort à tous ses actes, nous reconnaissons là le but dernier de l'éducation, le devoir le plus haut du maître.
C'est bien cette pensée qui, l'année dernière, animait l'orateur qui revendiquait ici pour l'Université le droit de former non seulement les esprits, mais les consciences. Ce droit, je ne crois pas avoir besoin de l'affirmer de nouveau. L'éducation est, à nos yeux, inséparable de l'instruction. De l'enfant qui
Dous est confié nous devons faire un homme, un homme complet, n'ayant pas seulement le corps bien portant et l'esprit bien fait, mais ayant aussi la conscience bien faite et bien portante, c'est-à-dire ayant appris à connaître tous ses devoirs, ayant réfléchi sur leur fondement et sur leur nécessité et sétant préparé à les remplir. L'histoire d'une vie humaine, c'est l'histoire de la lutte d'un être vivant, pensant et conscient, contre la souffrance physique, contre l'erreur et contre le mal moral. Le jeune homme qui sort de nos mains doit être également prêt pour ce triple combat.
Jamais plus qu'en ces dernières années l'Université ne s'est préoccupée de cette partie essentielle de sa tâche. Dans toutes les réformes poursuivies depuis 1880 touchant la discipline des travaux et des jeux, les relations des maîtres et des élèves, la nature des peines et des récompenses, apparaît la préoccupation constante du développetarent propre de l'éducation.
Mais cette tâche est-elle terminée, et n'estce pas surtout en ce domaine qu'on a le droit de dire qu'il y a toujours quelque chose à faire ?
Messieurs, il y a un an j'essayais de vous montrer combien il est nécessaire à l'Université d'avoir une pensée commune pour la for-
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mation de l'iDlelUgence de la jeunesse française. GombieQ plus nécessaire encore est celle unité de doctrine dans l'œuvre de l'éducation morale, si l'Université veut répondre à son objet véritable, si elle veut êlie ce que le pays liii demande d'être, le foyer où viennent se concentrer tous les mouvements de la conscience nationale, pour se réfléchir sur chaque génération nouvelle et donner ainsi l'impulsion et la vie à la conscience de chacun de ses enfants !
Quand je parle de cette unité de doctrine, ai-je besoin d'ajouter qu'il ne s'agit point d'imposer aux: esprits un syslëme philosophique et de promulguer un dogme métaphysique sur la nature du bieu et du mal? L'Université républicaine respecte toutes les croyances et donne l'exemple de la tolérance à ses adversaires les plus intolérants. Mais quel(|ue opinion que l'on professe sur les problèmes éternellement posés à l'esprit limité de l'homme, l'idée du bien existe, et, comme l'a dit un grand philosophe français, cette idée est un fait, et ce fait est une force. El, depuis que les hommes sont eu société, celte force n'a cessé d'agir sur le monde pour apaiser la violence, abaisser les inégalités, substituer la justice à l'arbitraire, la liberté à la contrainte, la solidarité à l'hostilité, élargissant sans cesse la sphère des devoirs de chacun des
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êtres conscients vis-à-vis de tous, et, malgré les retours en arrière, malgré les défaites partielles de la vérité et du droit, malgré les apothéoses passagères de la force, rapprochant chaque jour Thumanité d'un état supérieur de paix, d'équilibre et de réconciliation.
C'est l'étude expérimentale, pour ainsi dire, du développement et des effets de cette idée du bien dans l'histoire des hommes qui peut servir de point de départ à cet enseignement de la morale, de fondement à cette doctrine commune que nous appelons de nos vœux.
La science ne^ sait rien de la substance des choses, elle ne connaît et ne peut définir ni la nature de la matière, ni la nature de l'esprit; elle donne un nom à la substance et à la force, mais ce nom n'exprime pas une réalité : il est comme la borne marquée par elle au domaine de la connaissance, le point d'où elle se résigne à partir pour ses recherches. Et la science n'en est pas cependant moins puissante et moins féconde, lorsque de cette substance et de cette force inconnues elle étudie les manifestations et les effets, lorsqu'elle détermine les conditions constantes de leurs modifications et de leurs échanges, et lorsque du spectacle de ces innombrables apparences, qui semblaient insaisissables , elle dégage pour notre pensée des lois simples qui ont la précision rigoureuse du nombre et dont cha-
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que jour qui se lève vient confirmer l'évideoce.
Il en est de cette force, que nous nomaions l'idée du bieu, comme de la pensée, de la lumière ou du mouvement. Quelque opinion que nos croyances personnelles uous donnent de sa nature et de son essence, les lois de son action peuvent être par nous étudiées et reconnues et l'bistoire de l'humanité tout entière, de ses tristesses et de ses joies, de ses douleurs et de ses espérances, offre pour cette étude UD champ d'observations assez vaste et assez riche à notre conscience et à notre raison. Il y a donc bien une i science • de la morale et, comme l'affirmait avec éloquence dans une récente discussion l'un des maîtres les plus respectés de celte Sorbonue, c'est cette science dont l'enseignement doit prendre une place chaque jour plus grande dans le cercle de nos études et pénétrer, pour ainsi dire, toutes les autres parties de notre enseignement.
On a dit de la science morale qu'elle est l'exposé défini des formes de conduite adaptées à un état de société, de telle sorte que la vie de chacun et que la vie de tous puisse être aussi libre, aussi active, aussi complète que possible. Je ne veux point rechercher ici le bien fondé de cette formule ni si, comme l'a dit notre regretté Guyau, • les lois supé-
rieures de la morale sont identiques aux lois les plus profondes de la vie môme ».
Je ne retiens de cette définition qu'un point, qui montre bien pourquoi une telle science fait partie intégrante de tout système d'enseignement public. Ce qu'elle doit rechercher et faire connaître, ce sont les formes de conduite « adaptées à un état de société déterminé » ; c'est donc, mes chers amis, au point précis du développement de la civilisation où vous place votre naissance, l'ensemble des règles qui s'imposent à vous envers votre temps et votre pays, envers ce présent que nous allons vous léguer, envers cet avenir dont vous allez être à votre tour les créateurs. Est-il rien qui soit plus nécessaire et n'aurions-nous pas laissé quelque chose à faire si, demain, livrés à vous-mêmes, dans les épreuves de cette liberté de la vie que vous attendez comme un allégement et qui est, au contraire, le plus lourd des fardeaux, vous n'aviez pas pour vous guider des règles de jugement et d'iiction claires et précises, dont votre esprit ait accepté la vérité, dont votre conscience ait subi la force et dont la violation soit pour votre être moral une blessure, comme Test pour votre corps le choc d'une arme ou pour votre esprit le propos d'un être privé de raison ?
Vous êtes Français et vous allez être citoyens
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d'une démocratie républicaine. Quels devoirs vont être les vôtres ? Je ne crois pas qu'à aucun moment de Thistoire il y en ait eu de plus noble que ceux que nous, vos pères, nous nous efforçons de remplir et que nous vous demandons de remplir avec nous et après nous. Être citoyens d'un pays libre et avoir la pleine responsabilité de ses actes ; être les fils d'une patrie glorieuse et vaincue, travailler à Itti rendre sa grandeur et son rang dans le monde ; être les âls d'une patrie qui est la France et, en combattant pour elle, combattre pour la raison et pour l'humanité !
J'ai parlé de patrie et d'humanité. Je sais que, dans ce siècle, certains esprits se sont proposé de subordonner Tune à l'autre et qu'avec sa générosité naturelle la France s'est faite plus d'une fois l'apôtre de la fraternité des nations. Quelques-uns ont cru pouvoir dire que le patriotisme était une < inconséquence philosophique, une faiblesse intellectuelle qu'excuserait seulement une raison de sentiment ». Ne vous excusez pas de votre patriotisme ; dites bien haut qu'il est fondé sur la plus solide raison et que, pour servir la cisiuse de l'humanité, le plus sûr est de défendre le pays qui a le preniier reconnu et proclamé les droits de l'homme.
Tout homme doit aimer sa patrie, et c'est une des plus douces que la nôtre et des mieux
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faites pour être aimée, et tout homme doit l'aimer plus encore lorsqu'elle est malheureuse, et la nôtre n'est pas consolée.
On nous a souvent raillés de notre oi^uei) national : dans la défaite, l'orgueil devient un devoir.
On nous a accusés, on nous accuse encore quelquefois d'être menaçants pour la paix du monde, et l'on cherche à justifier par celte crainte les chaînes écrasantes qui pèsent sur les nations. Lorsque vous entendrez ces reproches, répondez hautement : la France ne demande qu'à vivre en paix avec tous les peuples; elle estime que l'état d'armement universel où vit notre temps est contraire à tontes ses idées, à tous ses désirs; elle dit bien haut que l'immobilisation de tant de capitaux, de tant de forces liumaines dans une môme tâche improductive est contraire au développement de la prospérité générale; cite dit encore que cette situation est, par ses nécessités inëluctahles de subordination passive de toutes les volontés à la volonté d'un seul, contraire au génie de toutes ses institutions politiques; elle souhaite ardemment, passionoémenl la paix, mais elle a le souci de sa dignité etde son honneur; elle a la conscience de sa grandeur historique, elle sait le rôle nécessaire que son passé assure à son avenir et consie comme un devoir de n'y jamais renoncer,
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mais elle ne menace personne, et la force dont elle est fîère, elle entend ne la mettre au service que d'une seule cause, la cause du droit.
La France représente le droit. Elle représente plus encore. Les groupements des nations sont les étapes de Thistoire; mais ces étapes sont nécessaires et chacune de ces nations est un des facteurs de révolution humaine. Quel pays a plus fait que le nôtre pour hâter cette marche en avant? J'ai dit tout à rheure qu'un homme n'était pas un homme, s'il n'avait un idéal. Les peuples n'existent, eux aussi, ils ne cessent d'être des foules assemblées, ils ne se connaissent vraiment une patrie qu'à la môme condition d'avoir une conscience commune, éprise d'un même idéal. La France a le sien, et l'un de vos maîtres a eu raison de dire que nous pouvions l'aimer « d'un amour philosophique », puisque cet idéal se confond avec l'idéal môme du progrès humain.
Aussi, pour ôtre les serviteurs fidèles de cette patrie, pour ôtre dignes de ceux qui vous l'ont faite aussi noble et aussi humaine, il faudra non seulement la défendre au jour des périls extérieurs, mais encore la servir au dedans chaque jour, en contribuant au développement de ses institutions libres, en travaillant sans cesse à mettre entre ses
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enfants plus de paix, plus de justice, plus de fraternelle solidarité. Ce devoir-là, croyez-le bien, est encore un devoir de patriotisme.
Vous allez être demain, dans ce pays, les privilégiés de Tintelligence et du savoir, et beaucoup d'entre vous les privilégiés de la fortune. Rappelez-vous que, comme je l'ai dit déjà à vos aînés, les étudiants de nos universités, de tous ces biens vous n'êtes vraiment que les dépositaires.
L'homme n'est rien sans la société. Qui de vous saurait ce qu'il sait, si des myriades d'hommes n'avaient travaillé, souffert pour conquérir, parcelle par parcelle, cette science qui vous est aujourd'hui si libéralement et si facilement donnée? Que de sacrifices éclatants ou inconnus représente la moindre. de ces découvertes qui, de la vie rude, grossière et périlleuse des races anciennes, ont fait naître cette civilisation merveilleuse qui subordonne les forces de la nature à vos besoins, à vos volontés, souvent à votre fantaisie I
Et n'oubliez jamais que ceux qui ont créé ce trésor ne l'ont pas créé pour quelques-uns mais pour tous, et qu'il est autour de vous bien des honïmes, fils cependant des mêmes ancêtres, pour qui la vie misérable de ces ancêtres est encore aujourd'hui la seule part du patrimoine commun.
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N'ayez donc pas Torgueil de votre science.
Ayez-en plutôt rhumilité : car plus elle est grande et plus est grande votre dette, puisqu'il vous faut rendre à cette humanité, qui continue son labeur autour de vous, rintérèt de ce capital qu'elle a lentement amassé pour vous et qu'elle vous livre sans compter.
N'ayez pas surtout cette sorte d'infatuation de l'intelligence qui porte Thomme de savoir et de talent à croire qu'il ne doit rien qu'à lui-môme, qu'il est devenu un être d'une race supérieure.
N'entrez jamais dans ces petites chapelles où se célèbre en somme le seul culte du moi ; c'est une religion peu envahissante, j'en conviens, puisqu'on en est à la fois le dieu, le prêtre et l'unique fidèle, mais elle est fatale à qui s'y abandonne ; car c'est le culte de l'égoïsme, c'est-à-dire de l'inutilité et de l'impuissance.
Non, l'homme n'a le droit de se vanter ni de Sun intelligence ni de son savoir ; il les a hérités de ses ancêtres et de son éducation ; son orgueil légitime doit se mesurer, non à ce qu'il a appris, mais à ce qu'il a fait. L'homme, comme tous les êtres, est un effet et une cause. A quoi bon l'arbre couvert des fleurs les plus magnifiques, si de toutes ces fleurs il ne peut former un seul fruit ? car c'est dans
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ce fruit que sera la semence pour laquelle la terre l'a nourri.
Mes chers amis,
L'idéal que doit avoi r un citoyen de notre libre démocratie française est un idéal d'activité généreuse et féconde. La règle à laquelle se ramènent toutes les autres est bien simple : Vivez en mettant hors de vous-mêmes le but supérieur de votre vie. L'homme doit développer en soi toutes les forces de son corps, de son intelligence et de sa volonté, vivre de l'activité la plus intense et, suivant la loi de tous les êtres, s'efforcer d^ccroître la quantité de vie qui lui a été léguée. Mais ce surplus d'énergie, c'est pour les moins favorisés que nous l'acquérons, c'est pour eux que nous devons le dépenser, et c'est cette partie de nous-mêmes que nous avons ainsi donnée aux autres, à ceux qui nous aiment, à nos enfants, à notre famille, à notre cité, à notre patrie, à la société tout entière, qui est la mesure de notre mérite et, lorsque vient la mort, le poids laissé par nous dans le plateau.
Les conquérants remplissent le monde du fracas de leurs armes ; leurs noms sont pendant quelques siècles conservés par la mémoire des hommes, objet à la fois d'admiration et d'horreur ; puis vient l'oubli. Il est une
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immortalité plus modeste et cependant plus certaine et plus haute, et vous pouvez y atteindre sans génie : soyez utiles. Rien ne se perd, vous le savez, et la vibration du moindre atome communiquant son mouvement à l'atome voisin se répercute à Tinflui. Le moindre des actes de justice et de bonté ajoute de même quelque chose au mouvement du progrès humain. Que voire vie soit un effort joint à Teffort de tous. Si limitées qu'aient été vos forces, si faible qu'ait été l'ébranlement, n'ayez point de crainte : votre effort n'est pas perdu, et cette part de vous-mêmes que vous avez mise au service de l'évolution éternelle, c'est votre part d'immortalité.
L'ENSEIGHEHENT
un ut: L'IÎTAÏ IlÉl'Uil
Messieurs,
J'ai, pour la Lroisièiiie lois, l'hoi prendre la parole à cette plaee. Si ch je sens plus vivemeut cet honneur â1 de ma respousabililé , chaque fo J'éprouve une joie plus profonde k dire la reconnaissance que doivent ai l'Université les jeunes gens qui lui i fiés et, avec eux, leurs pères et le j entier.
L'année qui vient de linir a été bo elle; la nombre de ses élèves, peadi ques années stationnaire, s'est augi nouveau. Partout ie calme, le trav cessé de régner. Une discipline plus plus virile, désormais entrée dans bo a sulfià niaintenirrordred'autrefoisi dant dans toutes nos maisous un
t DiscoLii'B prononcé à la dislribulion d Concours génÉrsl an 18ii2.
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humeur, une sorte d'entrain joyeux qui ont semblé rendre à tous la tâche plus aimable ; les exercices physiques n*ont pas cessé d'être en grand honneur et Ton n'a pas aperçu que les lycées qui y excellaient fussent moins heureux que les autres dans le partage des succès de fin d'année ; partout, d'ailleurs, dans les lettres comme dans les sciences, dont un de vos maîtres les plus aimés vous faisait tout à l'heure, liux applaudissements de tous, un si persuasif éloge, partout le niveau des études s'est maintenu, et tandis qu'un jeune enseignement se constituait sans eSort, prenant possession de ses programmes au milieu de l'intérêt des professeurs et de la faveur des familles qui lui confiaient en grand nombre leurs enfants, l'enseignement classique, allégé et rassuré, retrouvait une force dont témoignent les examens d'entrée aux grandes écoles et, pour un bon nombre de matières, notamment pour les facultés maîtresses auxquelles sont attribués nos trois prix d'honneur, les compositions du concours dont nous allons proclamer les lauréats.
Votre part est grande, mes chers amis, dans ces bons résultats. Je vous en félicite, et j'en félicite également vos camarades des lycées et des collèges de province : vous verrez tout à l'heure, par la comparaison des copies
10(1 l'éducation dk la déhocratik nommées des départements et des vôtres, que l'on travaille énergiquenient ailleurs qu'à l'aris et que vous n'avez pas trop de toutes vos forces pour maintenir au ressort immédiat de la Sorboune sa vieille supériorité :
péril heureux, puisqu'il est le signe d'une vie chaque jour plus active et qui pénètre désormais jusqu'aux plus lointains, aux plus modestes de nos établissements.
Mais, messieurs, c'est à vous surtout, c'est aux administrateurs, aux professeurs, aux maîtres de tous les degrés que nous devons reporter rhonneur de cette situation. Aussi, à cette heure où le travail accompli trouve sa mesure et sa récompense, c'est vers vous que se tourne nécessairement ma pensée.
Je parlais tout à l'heure des sentiments qui n'ont cessé de grandir en moi depuis que m'est confiée la direction de notre éducation publique. Le plus profond peut-être de ces sentiments est l'admiration que j'éprouve pour ce corps enseignant, où se maintiennent sans cesse, suivant un mot de votre chef éminent, M. Gréard, ■ le culte désintéressé de la science, la fidélité au devoir et la dignité de la vie ».
Vous n'êtes pas seulement l'élite intellectuelle de la France, vous voulez en être aussi l'élite morale. Je me rappelle le respect que nous avions, tout enfants, pour les profes-
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seurs de notre vieux lycée Charlemagne; comme nous avions foi dans leur droiture, dans leur sévère honnêteté ; comment, fût-ce parmi les plus mauvais élèves, si quelqu'un eût été capable de jouer un mauvais tour à l'un de nos maîtres, aucun ne se fût avisé de mal penser de lui. Ils avaient la simplicité de la vie, l'exacte application à une tâche parfois bien monotone et bien rude, Pambition bornée comme celle du sage à l'acquittement du devoir ; mais nous sentions que toutes ces qualités étaient chez eux associées à une supériorité certaine de l'esprit. Nous comprenions que, s'ils avaient voulu être autre chose, avoir dans le monde un rôle plus brillant, une plus haute fortune, ils eussent été, plus que bien d'autres, dignes d'y parvenir, et nous devinions ce qu'il y avait de noblesse véritable et de juste dédain dans leur modestie. Messieurs, il en est de même aujourd'hui.
Messieurs, les affaires politiques donnent bien l'expérience des hommes, et cette expérience est souvent douloureuse. Laissez-moi vous dire, à la fin de cette troisième année, la dernière sans doute où il me sera permis de m'entretenir avec vous, que je ne sache pas pour l'homme d'État de contact meilleur et plus réconfortant que celui des maîtres de notre Université ; à vivre au milieu de
i03 l'éducation bk la dêmocbatie vous, il sent les idées élevées, les seatinit généreux, un je ne sais quoi de sain e viviflaot qui l'entoure et le pénètre de loi parts; il respire ici Tair pur des sommet!
les années qu'il y passe lui donnent p toute la vie comme un reuouveau de U morale et de passion pour le bieu.
Ah ! comme je voudrais qu'ils vous a comme moi connus et pratiqués ceux font à l'Université de France une guern tous les instants, ceux ([ui organisent coi elle ces campagnes de calomnie, que i avez raisou de mépriser, mais qui nous atl teot et nous indignent parce qu'elles foi joie des ennemis de notre patrie 1
Je sais 'bien qu'en attaquant l'Univen c'est l'enseignement public, Tenseignen de lanalion républicaine que l'on veut att dre, et je ne relèverais pas ces attaque certains esprits généreux, et qui se cro impartiïiMx^ ne se laissaient parfois entrai et ue s'imaginaient défendre, eu vous ç battant, cette cause delà liberté iadividw de la liberté de conscience dont vous êtes contraire les serviteurs, et qui, sans Vi eût été compromise aux heures périlleua serait peut-être aujourd'hui perdue.
Vous représentez l'enseignement de l'I et c'est le motif de tant de reproclies. L' excède-t-il donc ses di'oits légitimes eu c<
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tituant uo enseigoemeot ? Je ne répondrai pas par le mot de Michelet si éloquent et si profond pourtant : c La première partie de hi politique est l'éducation ; la seconde est l'éducation, la troisième est l'éducation.» Je sais que le mot de < politique » a perdu, dans les polémiques de chaque jour, son sens véritable, et qu'on n'y veut entendre que les querelles des partis. Je voudrais m'élever audessus de ces querelles et demander à nos adversaires de les oublier comme moi. On confond volontiers TÉtatet le Gouvernement : ce sont choses distinctes. Je veux bien, avec tous les républicains, laisser à nos ennemis toute liberté d'attaquer legouvernementde la République. Ils s'y sont pris d'ailleurs de telle manière que bientôt tout le monde va devenir républicain. Mais je demande grâce pour rÉtat, qui est la société elle-même organisée et vivante.
L'État n'a-t-il pas le droit — je vais plus loin — n'a-t-il pas le devoir d'ouvrir à tous un enseignement public? Messieurs, cette nécessité d'un enseignement commun est de tous les temps, et si loin qu'on puisse prévoir, quelques modifications que le temps apporte aux rapports des hommes vivant en société, cette nécessité subsistera tant qu'il subsistera un lien social, tant qu'une nation aura un nom de nation et tant que son exis-
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lence dépendra de la coDservaliOQ fidè l'ensemble de ses Iraditions, de ses souv< et de ses eapérauces.
Oti a dit avec raison que toute éducatio un entraîne m en t. Tout liomm^ qui fonde maison pour la jeunesse autrement gue une vue de spéculation commerciale, éducateur digne de ce nom se propose < traîner vers un but déterminé ceux qui seront par ses mains. S'il en est ainsi, pi être iadifîéreut à l'Etat que la masse hommes de demain soit entraînée versai quelconque? L'Etat , c'est l'ensemble citoyens qui constituent aujourd'hui la tîon. Est-il sans intérfit pour cette généri qui porte le fardeiiu glorieux du nom e destinées historiques d'un peuple, que h nération qui la suivra soit préparée ou i continuer l'œuvre qu'elle poursuit et qi croit honne'?
Une nation est un être vivant, et vivai la vie la plus haute : car si les individai la composent sont physiquement, matéri ment indépendants les nus des autres, 1 pensées et leurs volontés sont unies dans pensée et une volonté communes, et dans l« domaine de l'idée que naît, vit i développe l'être collectif à la surviii duquel chacun doit subordonner, sacrifi< besoiu son existence particulière.
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Supprimer l'easeignement commun, c'est compromettre cette peosée commune, c'est renoncer à sa survivance, c'est la condamner, pour la génération prochaine, à tous les risques de la division, et la division c'est la mort.
Le {oodemeot du droit et du devoir de l'Etat en matière d'enseignement public est inébranlable; c'est en lui que repose la perpétuité de la patrie.
Messieurs, s'il est une nation où ces vérités générales trouvent une plus saisissante application, c'est la France ! Le droit pour un peuple d'organiser un enseignement n'est-il pas d'autant plus certain que ce peuple a un passé plus ancien et plus glorieux, et que la vie nationale a été en lui plus une, plus continue et plus intense? Plus ricbe est le dépôt des souvenirs qui constituent la mémoire collective d'un peuple, et plus le devoir s'impose de le trausmettre fidèlement. Si aux jours de triomphe de son histoire se sont mêlées des heures de deuil, si ceux qui ont passé ont emporté dans la tombe quelque grande tristesse inconsolée, le devoir devient encore plus sacré ! Enfin, si ce peuple a ét^ dans l'histoire générale du monde l'initiateur, le représentant, le soldat de certaines idées générales qui ont bâté le développement de la civilisation tout eutière, de ce
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qu'oû a éloquemmenl appelé ■ les idées Iminaioes », Je devoir grandit eocore, et ce devoir national devient à son tour un devoir humain. Messieurs, u'est-ce pus là l'histoire de notre b'rance, et pouvons-nous laisser se perdre t|ueU|ue chose d'un tel liéri-
L'organisalion d'un enseignement public est d'ailleurs une nécessité pour uue grande démocratie. La liberté civile et politique tend à développer au plus liant point chez l'individu le seutiment de ses droits. L'égalité des citoyens couflrme ce sentiment et le rend plus impérieux' encore. A cette notion du droit il faut ajouter, daos les esprits et dans tes consciences, la notion correspondante du devoir; le citoyen a ses droits dans l'Etat et ces droits sont imprescriptibles; envers l'Etat, envers la société, le citoyeii, en retour, a d'imprescriptibles devoirs. C'est ce que les auteurs de la Déclaration ont fortement exprimé ([uaud ils ont complété par le mot (le • irateruité ■ la lormule immoitelle, mot admirable qui demande au libre consentement, au mouvement spontané du cœur, et non à la sanction des lois, l'accomplissemeiit du devoir social. Mais pour que les volontés s'acquittent il faut que les esprits aient été convaincus, pour que les cœurs s'émeuvent il faut que les consciences aient été éclairées,
l'éducation secondaire 107
et cette préparation des esprits et des consciences, c'est Téducation publique qui seule peut la prendre en main et rassurer. Elle est comme la voix du devoir public, parlant à la fois dans toutes les chaires et dans toutes les écoles ; elle est la conscience nationale attentive et présente en chacun de ces jeunes gens, auxquels la loi ne remettra l'exercice de tous leurs droits que lorsqu'ils auront appris toute rétendue de leurs devoirs.
Messieurs, c'est bien ainsi que l'Université républicaine comprend son rôle, et lorsqu'on cherche à reprendre contre elle les critiques tant de fois adressées à l'Université de 1808, on confond les temps les plus divers et les institutions les moins semblables, et Ton abuse d'un nom conservé parce qu'il était ancien et illustre, pour attaquer une institution entièrement renouvelée.
L'Université impériale pouvait se définir en deux mots : en dehors d'elle comme en elle, aucune liberté, aucune vie ; c'est le monopole absolu aux mains de l'autorité absolue. C'est un instrument de règne. Messieurs, si cette Université existait encore, peu importerait que nous fussions en République : la tyrannie collective ne vaut pas mieux que celle d'un homme.
Mais nous avons le droit de dire que l'Université républicaine peut, elle aussi, se définir
eo deux mots : au dehors d'elle comme en elle, c'est la liberté et c'est la vie.
Au dehors d'elle, il y a quarante ans que son monopole n'existe plus, et le nombre des établissements privés qui se sont multipliés sur tous les points du territoire suffirait à prouver que la liberté de l'enseignement ne subit aucune entrave.
Au dedans, l'Université s'est transformée dans son organisation et dans son esprit.
L'élection a pénétré dans ses conseils, à tous les degrés. Le statut de ses professeurs , de ses maîtres, est garanti par des lois qui remettent au jugement des pairs toutes les décisions graves, toutes les sanctions de la discipline professionnelle. La robe du professeur est presque aussi complètement protégée que la robe du magistrat. Dans ce vaste et souple organisme, la vie circule abondamment.
Jamais la science pédagogique, que quelqu'un disait récemment être morte en France, n'a été plus animée, plus variée et plus féconde ; les revues spéciales, les brochures, les livres, les dictionnaires abondent ; dans les réunions de professeurs, dans les assemblées de discipline, dans les assemblées des conseils élus, toutes les questions pédagogiques sont incessamment discutées ; les programmes, les méthodes ont été renouvelés dans le sens d'un appel continu à l'initiative
.JËMlt.1
mms^sm^sssssmesBÊBmmmmmmm
l'éducation secondaire 109
des esprits, comme la discipline a été transformée par un appel plus confiant à la spontanéité des consciences. Tout marche vers ce but : le libre développement de la personne de Tentant, et, par cette voie : le libre développement de l'action du maître.
Le pays veut la liberté dans les esprits comme dans les institutions ; il la veut dans les esprits pour qu'elle soit dans les institutions ; il confie celte liberté des esprits non à une corporation fermée et asservie, mais à des hommes libres choisis entre les citoyens parce qu'ils sont les plus instruits dans les divers ordres de connaissances, et parce qu'ils sont dignes de la confiance publique par leur jugement, leur caractère et leur moralité.
Il ne demande pas à ceux qui entrent dans l'Université quelle est leur opinion ; il veut seulement qu'ils soient capables de l'avoir librement choisie et que chacun d'eux sache garder la disposition de soi-même.
Une fois entrés dans leur chaire, il leur assure pour toute la vie la dignité et l'indépendance. L'Université n'impose son enseignement à personne et le pays veut que personne ne lui impose, son enseignement. Les droits de la pensée du maître, dans notre enseignement public, n'ont d'autre limite, mais infranchissable, que les droits mêmes de la conscience de l'enfant. C'est ainsi que
IIU
. DÉMOCMAl
l'Université est bieu ce qu'elle doit 61 noire démocratie française. Elle est I voir, incessammeut renouvelé, de to forces vives de l'esprit du pays; el lieu de tradition des idées qui ont ti grandeur, tradition rétlécliie, toujoi éclairée et plus consciente. Elle e tout dire d'un mot, l'ùcole de lalibei conscience et de la pensée, eu mëm que le foyer de ruuilé nationale.
Messieurs, l'Université saura ga double caractère.
Le gouveraenient républicain a po de diminuer incessammeut la part di rauce, de l'égoïsme et de la violence t allaires humaines ; il a le droit de s le gouvernement de la raison. L'Ur tend incessammeut à créer dans les et dans les caractères les cunditiouf saires de cet état politique et socii enseignement est l'enseignemeut de 1; de la justice et de la tolérance; il a de s'appeler renseignement de la rais
Et c'est en môme temps l'enseignei patriotisme ; car le patriotisme a, lu besoin d'enseignement. On n'est pas à un jour donné, on u'esl pas- patrii savoir pourquoi l'on aime sa patrie. Li tisme doit ôtre une vertu réfléchie vertu de cbaque jour. 11 faut que sous
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de Patrie soient réuais pour tous les citoyens des idées nettes, des sentiments chers et profonds. Il ne suffit pas qu'il rappelle la nécessité des intérêts communs ou qu'il provoque la poussée subite d'un légitime mouvement d'orgueil ; il faut, sous ce nom vénéré, le lien continu des pensées et des résolutions ; il faut la mémoire des gloires du passé, la notion du rôle historique des ancêtres, l'amour des causes pour lesquelles la nation a combattu, la souffrance des blessures qu'elle a souffertes, la foi dans les espoirs qu'elle a formés. Et il faut que tout cela soit assez puissant sur l'esprit de chacun pour le dominer, non seulement au jour du péril extérieur où le sang généreux de la race suffirait à le pousser au sacrifice, mais, tous les jours, dans la tâche obscure de l'usine ou du bureau, de l'atelier ou du foyer de famille, en tous lieux, à toute heure, de façon à produire une lente et continuelle accumulation de forces dirigées en un même sens, d'énergies consenties vers un même but, toute une préparation universelle et pourtant silencieuse, tout un travail vraiment organique qui donnera à l'effort national, au jour de l'épreuve, toute sa cohésion et toute sa puissance.
Mes chers amis, c'est cette préparation intérieure que l'Université commence en vous.
Puisse -t-elle vous avoir pénétrés de la forte
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verLu de ses eogeignemeats et, dans la privée ou publique, au milieu des difficu!
de vos carrières comme dans les raugs celte armée où vous allez bientôt preu votre place avec une mâle allégresse, puis t-elle vous avoir rendus égaux à tous devoirs I
LA REFORME DES MÉTHODES PÉDAGOGIQUES
Mesdames, Messieurs,
J'ai été très heureux de répondre à Tappel que le Président de la Ligue, mou vénéré et cher ami Jean Macé, m'a fait le grand honneur de m'adresser.
Il m'a demandé de venir causer avec vous aujourd'hui de cette question qui est à l'ordre du jour du Congrès de la Ligue de l'enseignement : la réforme des méthodes pédagogiques.
Pendant les deux années et demie que j'ai passées au Ministère de l'Instruction publique j'ai été bien placé pour juger, avec précision, mais sans être influencé par le point de vue
^ Discours prononcé au 13" Congrès de la Ligue de rEnseignement le 26 octobre 1893.
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proEessioDnel, de certaines lacunes, de luins défauts, de certaines iiiipertectioa existaient encore daus notre urganis d'enseignement public primaire.
Oui, .notre eusuigneraent primaire p est organisé sur. des bases déûoitives; oi grandes lignes eu sont arrêtées d'une .
nette et précise, que tous les esprits ont prise et acceptent; mais cesgrandes ligD donnent pas encore un tableau compl parfait, il est nécessaire d'y ajouter pli détail ; il est nécessaire surtout de donne corps si bien constitué, si bienfait, UDe intérieure plus puissante et plus coosc d'elle-même, en un mot, une âme vrai vivante et agissante.
Si c'est liieu cela que vous cherchez, sieurs, permettez-moi de le chercher vous.
Vous avez mis la réforme pédagogie l'ordre du Jour du Congrès de la Ligu disais lout à l'heure que l'édifice était i truit dans ses grandes ligues ; eh bien, reprendre l'image familière que j'empl lout à riieure, je dirai que si le corps est l'esprit u'esl pas encore entièrement fc et que le cuiur ne bat pas encore assez L'esprit, ce sout les méthodes d'enseignen le cœur, c'est l'éducation. 11 y a là des i mes nâcessaires.
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En fait, la situation est celle-ci : les prin- |
cipes qui sont écrits dans nos lois scolaires ne :
sont pas encore complètement appliqués, To- |
bligation est loin d'être aujourd'hui une réa- '!]
lité; dans beaucoup de nos départements encore, il y a un grand nombre d*enfants qui ne suivent pas effectivement les cours de nos écoles, et qui en dehors de ces cours n'en suivent aucun, bien entendu ; l'obligation, qui sur le papier existe, dans les statistiques existe déjà beaucoup moins, et dans la réalité qui se cache derrière les statistiques existe encore peut-être beaucoup moins. Combien d'enfants, dans un certain nombre de pays, ne viennent à l'école que pendant l'hiver et n'y viennent plus pendant l'été, si bien que vous apercevez cette conséquence singulière qu'ils connaissent la moitié du programme; par exemple en histoire, ils sauront très bien ce qui s'est passé dans ce qu'ils appellent le premier semestre de notre histoire, mais ils ignoreront ce qui a pu se passer dans le second semestre, qui sera le xvi®, le xvii^ ou le xviu^ siècle.
Il y a plus : dans un certain nombre de départements, et précisément dans les départements où il est le plus difficile défaire pénétrer l'obligation pour tous, parce que ce sont les départements les plus arriérés, dans lesquels le besoin de l'instruction est le moins
compris des pères de famille, dans lesc aussi l'action républicaine est le moins a cée, dans ces départements-là il y a des r tancesque rien ne peut briser, il y a des i de venir à l'école dont on ne peut pas tr plier, et il y anialheureusement des refus leclifs de venir à l'école qui sont non si ment tolérés, mais quelquefois encour provoqués par les autorités locales.
Nous avons dans notre système d'ense:
ment public un organe ijui s'appelle la i mission scolaire. La commission scolair chargée de s'assurer de l'assiduité des fauts, de citer au besoin les parents dE elle pour prononcer certaines pénalitéfi raies; il y a même d'autres sanctions ci les parents coupables d'avoir refusé d'eni leurs enfants à l'école; mais en fait vous f fort bien que ces commissions scolaire fonctionnent que là où l'esprit scolaire e déjà, et que là où c'est l'esprit contrair existe, ces commissions scolaires fouctic raient peut-être en sens inverse si eïli réunissaient. J'en ai connu qui félicitaiei parents coupables.
11 y a là une lacune. Ce n'est pas l'objet ticulier qui préoccupe la Ligue, cela ne louche pas au point de vue des méthi mais je n'ai pas pu m'empôcher, puisqi parlais de ce que j'ai vu, de signaler ce
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parce qu'il me paraît être un des points sur lesquels l'attention du législateur devra se porter.
Si Ton veut la fin, il faut vouloir les moyens, et si Ton veut que Tobligation soit une réalité, il faudra établir des sanctions telles que la mauvaise volonté et Tignorance ne puissent pas faire obstacle plus longtemps à Tœuvre si féconde que la République a voulu tenter.
Mais je vais plus au fond : non seulement tous les enfauts d'âge scolaire ne viennent pas à l'école, mais beaucoup parmi ceux présents à l'école restent encore en grande partie ignorants des choses que l'école doit leur enseigner.
L'on enseigne évidemment encore beaucoup trop de mots aux enfants, et pas assez de choses ; l'enseignement que j'appellerai verbal domine encore presque toute notre méthode d'enseignement ; malgré les instructions si bien faites qui ont été envoyées à vingt reprises par le ministère de l'Instruction publique, par tous ceux qui président à l'enseignement dans notre pays, le personnel primaire, chargé de besogne, très lourdement chargé sur certains points, habitué lui-même à un autre enseignement, à l'ancienne tradition, à l'ancienne routine, a encore confiance dans l'enseignement par les mots ; beaucoup de maîtres encore s'imaginent qu'il suffit d'à-
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voir dicté, comme ou dit, une matière, un sommaire à des enfants, pour que tout ce qui a été ainsi écouté par eux, et tout ce qui sera peut-être demain répété par eux (car la mémoire chez eux emmagasine, retient et rend tant bien que mal ce qu'on lui a confié) soit en même temps compris par eux.
Eh bien, tout ce qu'ils répètent ils ne le comprennent pas, et il importe de ne leur faire dire que des choses qu'ils aient préalablement comprises.
Je crois que dans cette critique de ce que j'appelle la forme purement verbale de notre enseignement, est peut-être la critique fondamentale, et par là même le germe de la réforme de la méthode pédagogique dans notre enseignement. Voici comment, à mon sens, se résumeraient les principes de cette réforme :
Le but de l'enseignement primaire ne doit pas être de donner une grande quantité de connaùsances à l'enfant, il doit être de rendre Venfant capable d'acquérir beaucoup de connaissances. C'est là, non pas seulement dans renseignement primaire — j'ai vérifié cela à bien des degrés, et même dans l'enseignement supérieur — ce que je considère comme un axiome en matière pédagogique : le but de tout enseignement général (j'ai Tair de faire un paradoxe, mais je crois que c'est la
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vérité) n'est pas d'apprendre, mais d'apprendre à apprendre.
Faisant mon droit, ayant passé ma Ikence, achevant mon doctorat, me trouvant avec des avocats, avec des avoués, avec des gens du Palais, je les entendais me dire : Vous ne savez pas grand'chose... Et je leur répondais : Je sais où il faut feuilleter le Code pour y chercher ensuite la solution d'une difficulté de droit ; je sais quelles sont les théories générales qui me permettront de résoudre ensuite certains problèmes juridiques ; je sais comment il faut que je fasse pour savoir sur un point particulier ; on m'a donné en somme les instruments des connaissances, on n'a pas pu prétendre en trois ans à me donner les connaissances elles-mêmes.
Ce qui est vrai pour l'enseignement supérieur est dix fois plus vrai pour renseignement primaire parce qu'il s'agit de donner en quelques années à l'enfant, qui n'aura peutêtre plus le temps de revenir jamais sur les bancs d'une école ou d'un cours, non pas seulement l'enseignement d'une science en particulier, mais par hypothèse les éléments dB toutes les sciences ; car en somme il s'agit de former son esprit à tout, de construire la fondation générale sur laquelle s'élèvera plus tard son esprit ; et il s'agit sur cette base première de l'enseignement primaire d'élever
plus lard rédifice, soit par l'eDScignement secondaire, soit par toute autre voie, des enseignemeuts particuliers et spéciaux, des enseignements professionnels, de toutes les connaissances et de tous les enseignements dont sa vie tout entière pourra plus tard avoir besoin.
Comment admettre (et n'est ce pas folie), que dans ces cinq ou six ans on va pouvoir lui donner l'encyclopédie des connaissances dont il se servira plus tard?
Soyons modestes ; ne lui donnons que peu de chose, mais que ce peu de chose il le connaisse, le possède véritablement, qu'il Tait, comme on dit vulgairement, digéré, qu'il en ait fait sa substance, et lorsque ce qu'on lui aura donné sera véritablement entré en lui, aura pénétré dans son cerveau, aura circulé pour ainsi dire dans son sang, alors il saura apprendre lui-même ce qu'il lui sera nécessaire d'apprendre; il ira chercher la chronologie et la nomenclature des faits et des détails s'il a besoin de les savoir, il ira chercher les applications particulières dans une science déterminée, il ira chercher là où cela est, dans le laboratoire, dans le cabinet, dans le bureau, dans la bibliothèque, partout où il sera ensuite appelé par son travail particulier, les développements et les applications de ces connaissances générales et sommaires qu'il aura
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reçues ; mais au moins ce qu'il aura appris il l'aura gardé, il le possédera ; ce sera son Moi intellectuel qui aura été développé. Comme dît Montaigne, il ne s'agit pas de remplir un vase, il s'agit de former un esprit.
Voilà le but : rendre Tenfant capable d'acquérir plus tard d'autres connaissances ; et le moyen, c'est de lui parler toujours comme à un enfant, c'est de ne pas lui parler comme à un homme, c'est de ne pas s'imaginer que son esprit s'est tout à coup formé à toutes les abstractions avec lesquelles nous sommes familiers à notre âge, c'est de se rappeler que son petit esprit va suivre pendant les années de son adolescence exactement la marche qu'a suivie l'humanité pour en arriver de l'état de barbarie à l'état de connaissance supérieure où est parvenu aujourd'hui l'homme civilisé.
Il faut se rappeler que cet enfant ne peut pas comprendre nos abstractions supérieures, il faut les écarter de lui pour l'instant, il les trouvera plus tard si son esprit a été bien formé, et si l'instrument mis en lui a la puissance nécessaire qu'il importe de lui donner dès maintenant.
Pour former cet esprit, je crois qu'il est tout d'abord nécessaire de s'adresser (c'est la loi naturelle et c'est la méthode naturelle) aux organes extérieurs par lesquels il va se
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mettre en relation avec le monde. Je crois que la nécessité de former les organes, c'està-dire les yeux, les oreilles, les mains, d'apprendre à bien voir, à bien entendre, à bien toucher, est la première des conditions de renseignement primaire ; je crois que les sciences dans ce qu'elles ont de plus élevé nous enseignent précisément ce que nous devons faire dans renseignement primaire le plus élémentaire.
Qu'est-ce qu'une science? C'est un ensemble de lois. Gomment ces lois ont-elles été formulées et comment prennent-elles dans notre esprit le caractère de la certitude ? De la façon suivante : ce sont des généralisations bien faites d'observations bien faites. Il me semble que toutes les sciences se résument à cela.
La première condition est donc de savoir bien observer. L'esprit entre en relation avec le monde extérieur par les organes des sens;' il faut donc donner constamment à ces organes des sens des occasions de se développer et de se fortifier. Tout ce qui foî'mera la main, tout ce qui formera l'oreille, tout ce qui formera les yeux, l'habitude des formes, du dessin, seront les choses premières qu'il faudra mettre au début de tout programme d'enseignement primaire. Puis, quand on aura appris à l'enfant à bien voir, on lui apprendra alors à raisonner sur ce qu'il a vu, on lui ap-
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prendras comparer ; il comparera facilement puisqu'il aura bien vu les difléreats objets qu'il importe de comparer ; et ayaot comparé, il fera de lui-même ce qu'on appelle eu philosophie l'abstractioD, c'est-à-dïre qu'il apercevra les rapports entre les choses ; car au loud la science des rapports est la science elle-même, toute la science se ramène à la connaissance des rapports, et la comparaison exacte d'objets exactemeat vus et mesurés n'est pas autre chose chez l'enfant que le commencement de ce merveilleux développement iotellectuel qui a permis toutes tes découvertes de la science universelle !
On pourrait développer ceci longuement et prendre des exemples à l'infini dans les sciences du nombre, du calcul, dans la physique, la géométrie élémentaires. Tenez, j'ai ici, de l'autre côté de M. Jean Macé, un homme qui a admirablement montré ce que l'observation des faits bien vus peut amener de développement dans la cervelle d'un eufant ; je parle de M. Leblanc, inspecteur général, qui a été de ceux qui oui montré le mieux ce qu'on peut apprendre des sciences physiques, même dans leurs développements déjà assez complets, rien que par quelques petites expériences, quelques petits instruments extrêmement simples, habilement choi:
sis et mis à propos sous les yeux des enfants.
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Eh bien, qu*avez-vous fait, mon cher monsieur Leblanc, avec vos livres? Vous avez fait ce. que je disais tout à l'heure : vous avez essayé de faire faire des observations bien faites à des enfants, et tout naturellement vous avez obtenu d'eux les généralisations nécessaires : si bien qu'à partir du moment où ils ont lu vos livres et suivi vos expériences, ils se sont trouvés, non pas des physiciens ou des chimistes, mais des enfants capables de devenir plus tard des physiciens et des chimistes ; l'esprit étant en eux formé, l'instrument était forgé et définitivement forgé, et on pouvait les mettre alors dans le laboratoire de chimie, dans le cabinet de physique, on était sûr qu'à partir de ce momentlà la voie était claire et tracée devant eux, et qu'il sauraient y marcher droit.
Je ne veux pas anticiper, mais je dirai de môme que j'ai à ma droite un autre exemple de cette méthode : M. Mismer vient précisément de tenter en Orient, en Turquie, l'expérience d'un enseignement primaire fondé sur des bases semblables à celles que j'indiquais tout à l'heure, et j'ai tout à fait l'espoir que, grâce à cette méthode dont nous parlions, les résultats que nous attendons seront obtenus là-bas au grand profit de l'influence française et de la civilisation.
Je ne peux pas développer outre mesure,
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dans cette sorte de conversation, tout ce qu'il y aurait à dire là-dessus, je me résume en deux mots.
A mes yeux, le but de l'enseignement primaire n'est pas de donner beaucoup de connaissances à Tenfant, il est de le rendre capable de les acquérir. Il s'agit non de remplir sa mémoire, mais de former son esprit.
L*étendue des programmes doit, en conséquence, être restreinte. Il faut n'y comprendre que les éléments nécessaires pour chaque sorte de connaissances; ceux dont l'utilité pour l'avenir de tous est certaine, ceux, en même temps, dont la véritable intelligence est possible pour tous ; il faut en éliminer rigoureusement ce qui peut être retenu, mais non compris. Il faut parler à un enfant comme à un enfant.
Avant la formation même de l'esprit, et comme la condition préalable et essentielle de cette formation, il faut placer la formation, V institution des organes par lesquels l'esprit se met en relations avec les choses; il faut apprendre à bien voir : il faut apprendre à observer. C'est par cette voie seulement que l'esprit lui-même se formera, et par là j'entends non seulement l'intelligence, mais le jugement, et, par surcroît, le goût.
Ils sauront peu de choses, dira-ton ? Q'iniporte s'ils le savent bien, et s'ils sont, par ce
peu qu'ils savent, aptes à savoir ensuite ce qu'ils voudront savoir !
G*est Texpérience personnelle de la vie qui leur apprendra le fond des choses, et il ne faut pas espérer devancer cette expérience.
L'expérience personnelle de la vie (c'est un mot que je vous vole, monsieur Mismer), elle fait non pas des samntSy mais des sachants^ ce qui n'est pas la même chose. Eh bien ! ceci, ce n'est pas l'école qui le donnera ; il n'est pas possible que, par le tableau noir, par le cahier, par la lecture, on arrive à faire comprendre à un enfant ce que la vie seule est capable de lui révéler.
Mais ce qu'on peut lui donner pour cette expérience personnelle qu'il fera plus tard, ce sont les instruments nécessaires pour qu'elle soit bien faite ; ce qu'on peut lui donner, c'est d'abord le support d'un corps vigoureux, de façon qu'il puisse mener sa vie avec force, vigueur, rectitude; ce qu'on peut lui donner, c'est le développement généreux pour ainsi dire, que donne seul la santé et l'équilibre des facultés physiques.
Ce qu'il faut enfin lui donner, à l'aide des organes exercés dont j'ai parlé tout à l'heure, c'est la préparation, le développement, la pleine puissance du plus haut de ces organes, de l'instrument supérieur de la connaissance: la raison.
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Voilà, à mon sens, la première partie de la réforme pédagogique.
Mais, messieurs, il y a quelque chose de plus, j'y viens, et je vais terminer par là.
Nous ne sommes pas seulement une intelligence, il faut que nous soyons un cœur ; par conséquent, lorsqu'on aura donné cette préparation intellectuelle à Tenfant, on n'aura pas du tout terminé Tœuvre du pédagogue, dans le vieux sens du mot, on l'aura à peine ébauchée ; pour la terminer, il faudra allumer dans ce petit être la petite flamme intérieure. Après l'instruction, avant elle, devraisje dire, il y a l'éducation.
Ah ! les formules, voilà qui va nous manquer dans cette matière ! la formule pour donner du cœur, la formule pour développer le sentiment, la formule pour apprendre Tabnégation et le dévouement, la formule pour apprendre que, quand un homme tombe à Teau, un autre doit s'y jeter pour le sauver, la formule pour tout cela, elle n'existe pas ; il n'y a qu'un secret : pour communiquer cette flamme, il faut lavoir.
Oui, il faut que le maître ait d'abord ce sentiment intérieur qu'il doit donner à l'enfant. L'éducation, c*est un don de soi-même; à tous les instants de la vie, il faut que le maître fasse de lui-même le don à tous ceux qui l'entourent, à tous ses enfants; il faut
que ce qu'il a de meilleur dans l'esprit (je ne parle pas seulement de son temps et de sa peine), ce qu'il y a de plus généreux et de plus chaud dans son cœur, il en fasse constamment part à tous ceux qui Tentourent : il faut qu'il se sente lui -môme très bon (et ce u'est pas très facile), pour avoir le droit de les rendre très bons à leur tour; il faut/iu'il se sente très courageux pour avoir le droit de leur donner du courage; il faut qu'il se sente très généreux pour leur donner de la générosité; il faut, en d'autres termes, qu'il sente qu'il n'est, lui, qu'un subordonné, qu'il n'est qu'un instrument d'une œuvre admirable et supérieure à lui, à laquelle il se subordonne et se sacrifie sans cesse, pour qu'il puisse apprendre à ces enfants, non pas par son précepte, mais par son exemple, qu'il y a au-dessus d'eux quelque chose de supérieur auquel il faudra qu'ils se subordonnent à leur tour et qu'ils se sacrifient peut-être un jour!
C'est là l'éducation.
Gela ne veut pas dire qu'il n'y a pas de méthode, et que tout se résume dans l'appel à la supériorité et à la bonté du maître, car alors, en vérité, nous serions obligés de renoncer à notre œuvre et nous dirions : il n'y a qu'à compter sur la générosité naturelle de ceux à qui nous confierons nos enfants.
Il y a bien une méthode, mais elle ne pro-
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duira pas de grands résultats; je veux dire par là qu'elle sera formelle, elle aussi, qu'elle ne sera pas réelle et fécoude si l'on n'a pas les qualités morales dout j'ai parlé tout à l'heure; cepeadact, cette méthode facilitera tout au moins la tâche, si elle ne l'accomplit pas tout entière. En voici pour moi les traits principaux.
Je crois qu'il serait nécessaire qu'on prit l'tiabitude d'exercer (c'est le mot) le sentiment chez l'enfant : on exerce les sens, ou plutôt je disais tout à l'heure qu'il serait nécessaire de les exercer beaucoup, et, en les exer);ant, on les développe.
Depuis quelques années nous avons pris, heureusement, l'habitude de la fjymnastique, des exercices physiques, d'une foule d'entrainements grâce auxquels les organes du corps sout aujourd'hui mieux préparés pour les luttes de la vie, dans notre jeunesse, dans notre adolescence française ; de même, je le disais tout à l'heure, il faut exercer les organes des sens et leur mieux apprendre, par des expériences répétées, à faire leur œuvre journalière. Eh bien, de même que les sens nous mettent en relation avec le monde physique, les seotimeuts nous mettent en relation avec le monde moral, et il y a là un instrument qui a besoin lui aussi d'exercice et de développement.
On a bien, au fond de soi-même, la distinction profonde du bien et du mal, elle est dans notre conscience à tous; il est certain qu'il y a là quelque chose d'irréductible; il est certain qu'une action très mauvaise choquera, froissera, révoltera le premier venu ; il est certain qu'une action très bonne excitera aussi Tadmiration du premier venu; mais entre une action très bonne et une action très mauvaise il y a une foule d'actions intermédiaires entre lesquelles les nuances sont beaucoup moindres et plus délicates, plus difficiles à saisir; de même que l'œil d'un enfant reconnaîtra très bien un triangle d'an carré parce que là les différences sont énormes, il y a des figures entre lesquelles les sens n'aperçoivent pas aussi bien les moindres défauts de symétrie, les moindres disproportions, les moindres nuances de couleur qui les différencient en réalité.
On apprend à reconnaître ces inégalités des lignes, des angles et des formes, on apprend à reconnaître ces différences des couleurs ; eh bien, il y a aussi des inégalités faibles, difficiles à apercevoir, entre les actions morales, un peu plus de bien ou un peu plus de mal, les deux plateaux de la balance presque égaux, et cependant pas tout à fait égaux. Il faut apprendre aux enfants à reconnaître les moindres oscillations du fléau
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de la balance, parce que bien souvent ce sera un rien... 11 y a un mot qui dit bien cela, cela s'appelle un scrupule, un poids très léger qui quelquefois suffit à rétablir l'équilibre nécessaire entre deux poids considérables. Eh bien, cela s'appelle en matière morale un scrupule aussi, car il s'agit de cette petite chose qui, suivant qu'elle aura été placée un jour dans l'un ou dans l'autre plateau de la balance, déterminera dans l'ensemble de la conduite morale de cet enfant toute uue série d'entraînements vers le bien ou vers le mal; si bien que c'est Terreur de jugement qu'il aura faite le premier jour qui déterminera plus tard dans sa vie tout entière une série d'erreurs de jugement et de conduite qui en feront un malhonnête homme, alors qu'il était peutêtre apte à devenir un honnête citoyen.
Eh bien, exerçons le sentiment moral chez les enfants, faisons en sorte qu'à propos de chacune des actions de leur vie, à propos de la moindre faute, ou au contraire à propos du moindre acte digne de louange, immédiatement l'enfant lui-même, les autres enfants de la classe soient appelés à se prononcer et à juger, que le maître sans cesse appelle leur attention sur ces nuances du bien et du mal, qu'il leur fasse une joie non pas seulement d'avoir su faire le bien, mais d'avoir su
reconnaître le bien, car il est souvent difficile de connaître son devoir, et quand on le connaît bien on le fait plus facilement; que ce soit une bonne note d'avoir dit ; voilà une bonne action.
Aussi bien que le fait, l'idée elle-même est une puissance, l'idée est un foyer d'action, et une fois que l'idée est née dans l'esprit elle trouvera bien le moyen de mettre en mouvement le cœur, et avec lui l'être tout entier.
En résumé, c'est d'abord l'éducation du sentiment moral qui me parait être le point de départ de l'éducation morale proprement dite.
Je parlais au début de cette causerie, des médiocres résultats de l'enseignement de l'histoire. Quel profit moral, si l'on veut, nous pouvons au contraire tirer de cet enseignement 1 L'histoire, au lieu d'une nomenclature que nous voyons si misérable et si inféconde, ne doit-elle pas être au contraire l'occasion de jugements moraux pour les enfants? est-ce que pour les maîtres ce n'est pas à chaque instant, dans les actes des grands hommes, des hommes bienfaisants, utiles à l'humanité, que doit être pris l'exemple de la règle du bien et du mal ? est-ce que l'histoire au lieu d'être une chronologie qui ne laissera que peu de chose dans leur esprit, ne
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doit pas être une leçon de morale perpétuelle? est-ce qu'on ne doit pas chercher à chaque instant à exciter leur admiration pour les bienfaiteurs de Thumanité et leur indignation contre les malfaiteurs de l'humanité?
Est-ce que ce n'est pas un moyen sûr pour que plus tard, quand ils seront des hommes, ils n'aient pas besoin de réfléchir, d'hésiter pour faire acte de citoyen ?
11 faut, voyez- vous, qu'il y ait une accumulation intérieure de jugements déjà bien acquis dans la conscience et dans Tesprit de chacun des enfants pour que, lorsqu'ils seront des hommes, ils distinguent naturellement le bien et le mal et, pour que, lorsqu'ils verront faire devant eux un acte bon ou mauvais, ils n'hésitent pas immédiatement non pas seulement à juger son auteur, mais à admirer ou à s'indigner, c'est-à-dire à agir pour ou contre lui; il faut que cette faculté de distinguer, môme dans les cas délicats et complexes, ce qui est bien de ce qui est mal, ne soit pas seulement une qualité de leur esprit; il faut que ce soit devenu comme une fonction, un besoin de leur nature, en un mot un instinct, dont l'action et la réaction exercent sur leur être tout entier une impulsion immédiate, préalable à tout calcul.
Pour parvenir à ce résultat, il faut beaucoup de temps, d'attention et d'efïorts, il faut
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incessamment saisir, dans les événements de rhistoire comme dans les moindres faits de la vie réelle, les exemples et les leçons.
Il y a dans la vieille philosophie de l'Inde une image qui m'a toujours semblé fort belle. Le principe des choses est représenté comme une flamme qui brûle et qui brille solitaire et silencieuse ; autour d'elle il y a plusieurs enveloppes qui en diminuent le rayonnement. Ce sont d'abord des voiles légers formés par les illusions, les erreurs de Tesprit, puis viennent les passions, les besoins et les penchants grossiers du corps ; au delà de la dernière enveloppe, toute lumière est invisible, c'est la nuit. L'homme doit consacrer sa vie à détruire successivement toutes ces enveloppes depuis les plus extérieures et les plus grossières, jusqu'aux enveloppes intérieures aux transparences séduisantes, il faut qu'il triomphe ainsi, par un effort toujours renouvelé de ses passions et de ses erreurs et qu'il arrive enfin à déchirer le dernier voile, à avoir la vue directe de la pure lumière, de la vérité et du bien absolus.
Eh bien, il faut que nous considérions chacun de ces enfants comme étant précisément en présence de cette lumière voilée. Il faut que nous lui fassions successivement, par la préparation morale de tous les jours, déchirer les enveloppes qui le séparent de la vérité.
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Nous savons ce qu'on peut obtenir quand un sentiment profond, une grande idée anime des hommes d'ailleurs pris au hasard dans l'ensemble, et dont probablement la moyenne ne peut pas être considérée comme extrêmement instruite et extrêmement éclairée. Il suffit que ce grand sentiment existe et do»
mine pour que tout s'ensuive sans difficulté et sans effort. Nous avons vu ces jours-ci * une foule innombrable parcourir les rues de Paris, et donner au monde l'exemple merveilleux d'une grande fête du patriotisme; chacun des citoyens qui étaient présents dans la rue à l'heure où s'y célébrait cette fête, comprenait qu'il accomplissait un mandat, remplissait un devoir public ; chacun de cescitoyens dont le nombre dépasse tout calcul (combien y avait-il de millions d'individus dans les rues de Paris pendant les journées que nous venons de traverser?), chacun de ces hommes, chacune de ces femmes, je dirais presque chacun de ces enfants avait le sentiment qu'il s'acquittait d'un devoir; et il avait suffi que cette idée morale existât dans l'esprit de chaque individu, pour que la conduite tout entière de tous fût réglée de la façon la plus rigoureuse; la plus droite, la plus parfaite.
' Réception dejs marins de l'escadre russe.
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C'a été un spectacle admirable, et ron a dit très justement qu'il n'y avait pas de diplomatie au monde qui pût faire une politique aussi habile que celle que la nation avait faite dans la rue.
Eh bien, le problème de l'éducation, je Tai vu très clairement résolu ainsi par la foule elle-même dans les rues de Paris ; il a suffi qu'une idée supérieure, une idée très forte s'emparât passionnément des consciences.
Cette idée très forte, quand il s'agit de patriotisme, elle naît presque d'elle-même dans la foule assemblée, elle naît surtout dans une nation comme la nôtre, où la liberté et le malheur, hélas ! avant la liberté ont fait l'éducation de l'esprit public.
Mais tous les devoirs n'apparaissent pas aussi clairement que le devoir envers la patrie. Les manifestations de l'idée du bien sont diverses et complexes, elles ne naissent pas et ne se développent pas aussi facilement dans tous les esprits. Il y faut une préparation, un entraînement sans relâche.
Et puis il ne s'agit pas seulement des actions collectives. Il est facile d'avoir du patriotisme en commun, à certaines heures ; on a dit bien souvent que la foule au théâtre était toujours vertueuse; dans les grandes réunions d'hommes, les sentiments des plas forts se communiquent aux plus faibles, et
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les entraînent. Ce qui est difficile, et ce qui est nécessaire, c'est que l'idée du devoir n'attende pas pour naître certaines occasions et certains milieux; c'est qu'elle soit toujours présente, toujours pressante, loin de la récompense, loin de l'approbation des autres hommes, à l'heure difficile, dans l'isolement. Pour assurer la règle de toutes les heures de la vie de l'homme, ce n'est point trop de toutes les heures de l'éducation de l'enfant.
Là est la tâche suprême du maître d'école.
La communauté de l'enseignement doit l'aider à la remplir, il doit profiter de la réunion des enfants dans une même classe pour y faire naître, de leur rapprochement môme, cette contagion du bien, par le voisinage et par l'exemple des meilleurs. Il doit faire de ce groupe d'élèves, comme une petite foule sensible aux impressions morales, sentant d'instinct le bien et le mal, aimant le bien, vibrant pour lui. Dans les libres cités antiques, au-dessus de la place publique, s'élevaient les images sacrées de la patrie ; il faut de même qu'au-dessus de ces petites têtes assemblées dans l'école, s'élève sans cesse l'image sacrée du bien, il faut qu'elle brille toujours à leurs yeux, qu'elle leur soit toujours présente, et si éclatante que pour la Vie entière ils en gardent le rayonnement.
Plus tard, dans le trouble de raction, aux heures où tout semble s'obscurcir, c'est ce rayon qui les guidera encore et c'est à sa claire vision qu'ils devront de retrouver la route et de pouvoir dire après l'épreuve morale, cette parole qui console de tout : fai bien fait.
L'ÉDUCATION DES ADOLESCENTS
ET DKS ADULTES
Messieurs',
La LîgQC fraDçaise de rEoseigoemenl est, vous le savez tous, entrée, cette anaée, dans une période d'activité uouvelle.
Vous vous rappelez quel a été sou rôle aux lieures dilficiles de la fondation de la République, et quelle part lui revient dans le vote des grandes lois scolaires.
C'est elle qui avait, à la voix de Jean Macé, préparé, soutenu, propagé le grand mouveméDt d'opinion en faveur de l'obligation, de la laïcité et de la gratuité de renseignement primaire; c'est elle qui, par l'incessant rayon- Qement de ses bulletins, de ses circulaires, de ses conférences, avait, peu à peu, fait, sur cette question fondamentale, la lumière dans tous les esprits de boDue foi; c'est elle, enfin, qui, par le formidable pétitionoement du
< millioû de signatures », avait donné aux républicains, qui soutenaient devant les Chambres les projets de lois si violemment combattus, l'appui nécessaire et décisif de la volonté populaire, et leur avait permis, portés pour ainsi dire sur ce flot souverain, de franchir tous les bas-fonds et toutes les barres, et d'entrer victorieusement au port.
Après le vote de ces lois, il avait semblé à quelques-uns que la tâche de la Ligue était accomplie. Mais c'était mal connaître la Ligue et son infatigable président. M. Jean Macé, vous le savez bien, est entré depuis quelques années dans une seconde jeunesse; il dit même volontiers qu'il est quatre fois jeune, puisqu'il va bientôt avoir quatre fois vingt ans ; il fallait donc à son activité nouvelle une nouvelle entreprise, et celle qu'il a proposée à la Ligue, et qu'à ses côtés elle a prise en main, n'est ni moins vaste, ni moins noble,. ni moins nécessaire à la France que l'œuvre précédente et nous avons la certitude qu'elle sera aussi glorieusement menée à bien.
Cette œuvre nouvelle, l'appel d'avril 1894 nous l'a fait connaître dans les termes suivants :
« La Ligue de l'Enseignement, fondée avant l'avènement même de la République pour préparer et assurer l'éducation républicaine du pays, a provoqué d'abord le grand mouve-
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ment d'opinion qui a fait donner le minimum dlnstruction nécessaire à tout enfant; puis, elle s'est occupée de Tadulte.
< Elle a, devançant le vote de la loi militaire, tourné ses efforts avec succès vers la préparation physique de l'adolescent, tâche qu'elle ne cessera de poursuivre.
< Aujourd'hui, partageant les légitimes anxiétés de tous les bons Français, elle sent l'urgence de faire un nouvel appel à l'initiative privée, pour mener à bien un projet qui est le prolongement même de son œuvre.
« Elle voudrait, de l'école jusqu'à l'entrée au régiment, assurer à l'adulte les connaissances acquises pendant l'enfance, diriger leur perfectionnement dans le sens professionnel, enfin munir le jeune homme, trop tôt livré à lui-même, des solides principes qui sont indispensables aux citoyens d'une démocratie.
« C'est son devoir d'initiatrice et de française. La situation sociale le rend impérieux pour elle.
c Mais c'est surtout à la sortie de l'école que s'affirme le rôle revendiqué par la Ligue qui, loin de se substituer d'ailleurs aux efforts individuels et collectifs, compte les seconder de tout son pouvoir.
c Elle n'oubliera pas ses devoirs envers les adultes. Elle provoquera, en ce qui les concerne, une organisation nouvelle : cours com*
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plémentaires, cours prof essioonels , conférences populaires. »
Ainsi, après avoir assuré * à tout enfant le minimum d'instruction nécessaire » par Torganisation du système général de l'enseignement primaire, la Ligue tourne maintenant ses efforts et ses regards vers l'adolescent et vers Tadulte, vers le jeune homme et vers le citoyen. Elle pensé qu'il ne suffit pas qu'à treize ans — si les lois sont vraiment appliquées — chacun des enfants du pays soit certain de sortir de l'école avec le bagage de notions élémentaires, indispensable à tout homme civilisé; dans les années qui suivront, il importe qu'il ne perde rien de ce qu'il a appris à l'école, qu'il accroisse ce premier trésor; qu'il acquière, suivant la profession, la carrière qu'il aura en vue, des connaissances plus précises et plus étendues ; il faut enfin qu'il soit préparé non pas seulement à son métier, mais à la vie, et qu'il ait, vienne l'âge d'homme, acquis non seulement les connaissances, mais encore et surtout les forces qui lui seront nécessaires pour remplir le triple devoir et porter la triple dignité du chef de famille, du soldat et du citoyen.
Messieurs, l'entreprise est immense, mais laissez-moi vous dire que sa grandeur n'égale pas encore sa nécessité. La loi du monde est ainsi faite que chaque progrès accompli
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appelle un progrès nouveau. Lamartine l'a dit sous une lorme saisissaute :
Ne prends pas l'horizon pour la borne dn monde.
Dafls sa lente el douloureuse ascension, l'humaDité n'atteint un sommet que pour voir devant elle s'en élever d'autres plus hauts et plus radieux. L'égalité civile conquise en 1789 n'était que la préface de l'égalité politique et du suffrage universel; le sullrage universel exigeait l'instruction universelle; celle-ci n'est rien si l'éducation morale et civique ne la vient pas compléter et rendre féconde. Et l'Etat républicain est eu péril si la souveraiueté, qui est à tous, n'est pas aux mains d'iiommes dignes et capables d'en porter le Doble fardeau.
L'Etat, messieurs, ne peut cependant se charger de cette tâche. C'est à l'initiative privée, à la libre activité des bons citoyens qu'il appartient de l'entreprendre. Et c'est aux citoyens que s'adresse en etiet la Ligue; à tous les hommes de bonne volonté, elle demande de se grouper et de s'entendre , de fonder des associations, de créer des bibliothèques, des cours, des centres de conférences, des patronages. Elle n'entend se substituer à personne, mais elle promet à tous ceux qui tenteront quelque chose, ses conseils, sou concours moral et son appui matériel.
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Messieurs, j'entends bien ce que l'on va dire. Est-ce donc simplement par des leçons, des conférences qu'il est possible de résoudre les questions politiques et sociales qui agitent, qui divisent, qui, hélas! ensanglantent notre temps. Ne faut-il pas autre chose, et n'est-ce pas aux pouvoirs publics, par une organisation, par des actes, par des lois, qu'il appartient de statuer, de régler les conflits et d'en donner les solutions décisives.
Je réponds sans hésiter : c'est à la loi qu'il appartient de donner les décisions, mais c'est à l'esprit public qu'il appartient de les préparer. Dans une démocratie, dans un état républicain, c'est, quoi qu'on dise et qu'on fasse, l'opinion publique à laquelle appartiennent le premier et le dernier mot. Les représentants du pays rédigent la loi, mais c'est la nation qui la dicte et qui l'exécute. Adressons-nous à la nation.
Messieurs, on ne saurait trop mettre en lumière le caractère et la profondeur de la révolution politique et sociale dont notre siècle a été le témoin. Il ne suffit pas de constater que la République et le suffrage' universel ont fait, en droit, de chaque citoyen majeur, un souverain. Un poète a dit justement « que la politique ne produisait que des « révolutions partielles, limitées aux formes c extérieures de la société ; mais qu'une seule
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« chose était importante : la révolution faite « dans les esprits » . C'est cette révolution dans les esprits que notre temps a connue, c'est elle qui lait la grandeur tragique de l'heure où nous sommes; c'est elle qui éveille chez les uns toutes les terreurs, chez les autres toutes les espérances. Les cadres conventionnels des anciens régimes une fois brisés, les hiérarchies fondées sur les préjugés de la naissance, de la classe ou de la caste, une fois détruites, chacun s'est trouvé légitimement en droit de discuter avec tous, d'égal à égal, sur ses opinions, sur ses sentiments, sur ses intérêts ; une révolution scientifique et philosophique non moins profonde a livré, à la même heure, tous les problèmes jusque-là réservés, à la discussion commune; le « je pense, donc je suis » de Descartes a été mis à la portée de chacun, et chacun s'est constitué le juge souverain et de lui-même et de tous.
Et cette crise n'est pas spéciale à notre pays. Des événements récents nous montrent les mêmes causes agissant sur les divers points du vieux et du nouveau monde. Gomme aux époques des grandes révolutions géologiques, la terre entière semble traverser une épreuve. Et comme, à ces époques, après le soulèvement d'une chaîne de montagnes, de grands fleuves se sont trouvés arrêtés dans leur
marche et n'ont pu reprendre leur cours que dans des directions nouvelles, nous avons, nous et avec nous tous les amis de la paix humaine, à rendre au grand fleuve des démocraties son courant pacifique, à lui assurer rissue et la voie par lesquelles il sera, non un torrent irrité et furieux qui inonde et qui ruine, mais un flot bienfaisant qui porte partout la paix et la vie.
Messieurs, si nous regardons de près aux conditions du problème, nous reconnaîtrons bien vite qu'elles sont désormais non pas seulement d'ordre politique, mais aussi d'ordre intellectuel et moral. C'est à l'esprit, c'est à la conscience de tous, grands et petits, puissauts et faibles, riches et pauvres, satisfaits et révoltés, qu'il s'agit de s'adresser désormais, et c'est là précisément ce que peut faire, mieux que toute organisation publique, une association libre, désintéressée comme la nôtre, dont le bien général est le seul but et la vérité le seul guide.
Les esprits ont besoin, hélas ! d'hygiénistes et de médecins comme les corps. Quelles belles batailles, messieurs, il y a à livrer contre les maladies des esprits I Que de préjugés à combattre, à détruire ! C'est le préjugé de classe qui pousse certains ouvriers à voir dans tous les patrons des égoïstes, comme il pousse certains patrons à voir dans tous leurs
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ouvriers des mécontents. Qui de vous, sans aller plus loin, ne connaît des maîtresses de maison qui se plaignent de toutes les servantes, comme il est probable qu'il est des servantes qui ne peuvent rester huit jours dans aucune maison. C'est le préjugé professionnel, qui fait que les médecins plaisanteront volontiers des avocats, comme les avocats médiront de leur côté de la médecine, quoique les uns courent chez les autres dès qu'ils sont menacés, Fun d'un procès-verbal, l'autre d'un refroidissement ! C'est le préjugé de parti, qui fait si souvent repousser par ceux-ci une proposition bonne, utile en elle-même, et qu'ils accepteraient sans hésiter si elle n'était point faite par ceux-là; c'est lui qui crée entre des hommes faits pour s'entendre des hostilités qu'aggrave nécessairement le conflit des intérêts, le choc des amours-propres, et que l'ivresse des victoires ou la colère des défaites transforme bientôt en haines sans merci. Contre tous ces préjugés, héritage des siècles passés où les hommes, voyant dans la force la seule maîtresse du monde, étaient sans cesse excités à la lutte, dressés les uns contre les autres par la corporation, la caste, la religion, il faut réagir sans cesse, en apportant la parole de raison et de justice, en enseignant — ce qui est la doctrine de la Ligue parce que c'est la condition première
de toute pacification sociale — la tolérance.
Nous préparerons ainsi les esprits à la discipline sévère qu'exige, dans les choses politiques aussi bien que dans tout autre ordre de connaissance, la recherche de la vérité.
Nous contribuerons à détruire cette facilité déplorable à s'éprendre de formules vagues, vides de sens, à prendre les apparences pour des réalités, et les mots pour des faits.
Dans une grande réunion comme celle-ci, je citais, Tan dernier, un mot célèbre de Leibniz, disant que le travail de l'éducateur < est de séparer le grain des faits de la paille des mots ». On peut dire de même, que la maturité d'une nation, sa virilité politique, pour ainsi dire, se mesure au besoin d'exactitude, de précision, qu'elle apporte dans l'étude et la discussion de ses intérêts généraux.
Combien nous sommes, en France, encore loin du but I Comparez nos journaux à ceux de l'Angleterre, par exemple, voyez comment ceux-ci sont remplis de renseignements exacts, de documents, de chiffres de toute sorte; voyez sur les questions étrangères les correspondances nombreuses et détaillées, sur les affaires intérieures, les enquêtes, les statistiques, les inventaires sans nombre. Et voyez, en regard, les colonnes des nôtres pleines ici de racontars mondains, de bavardages, de récits
innombrables d'accidents ou de crimes, là d'articles passionnés et violents, où Tinjure remplace l'argument, où les hommes du parti opposé, quelquefois de la nuance d'opinion voisine, sont, pour cette seule raison outra-gés, calomniés, livrés à la haine publique.
Comme nous sommes loin encore, à ce point de vue, des mœurs d'un peuple libre, et comme il nous est nécessaire de faire mieux comprendre à tous qu'il ne suffit pas d'avoir inscrit dans les lois la liberté de la presse, qu'il faut qu'elle passe dans les faits et qu'elle n'y passera que peu à peu, à mesure que les écrivains, — comme le public qui les lit, les soutient ou les décourage, — se rendront eux-mêmes de jour en jour plus libres de leurs préjugés et de leurs passions.
Au fond, il s'agit en somme de faire pénétrer dans l'esprit public, pour l'étude des questions qui intéressent l'Etat et la société, les habitudes et les règles, grâce auxquelles s'est, sur toutes les autres questions, constituée et développée la science humaine. Cette croyance aux formules, aux mots, dont nous parlions tout à l'heure, n'est, elle aussi, qu'un héritage du passé, où tout était tradition, légendes ; où l'on croyait le maître sur parole, où l'on admettait dans les phénomènes de la nature l'intervention incessante de forces mystérieuses, de volontés surhumaines, orù l'on
ignorait la nécessité des rapports entre les effets et les causes. Combien, dans notre langage courant, nous retrouvons encore la survivance de ce vieil esprit superstitieux !
Qu'est-ce autre chose qu'un reste de superstition que ce mot si fréquent dans les conversations : < Je crois ou je ne crois pas à la médecine », comme si la médecine était une puissance particulière, une sorte de personne supérieure, armée comme les génies, pour le bien ou pour le mal ; comme s'il y avait autre chose que des médecins, c'est-à-dire des hommes sujets comme tous les autres à l'erreur, mais mieux informés, mieux instruits des causes et des effets du mal physique, des conditions dans laquelle la nature permet de supprimer ces causes ou de modifier ces effets, et dans chacun desquels par conséquent le degré de notre confiance est en raison du degré de leur science professionnelle, de l'étude spéciale qu'ils ont faite de telle ou telle maladie, de leur connaissance particulière du tempérament, de l'état du malade ; comme si, en d'autres termes, il n'y avait pas, dans chaque cas nouveau, une équation nouvelle à établir entre chaque maladie, chaque malade et chaque médecin.
Messieurs, c'est pour chaque situation politique la même équation qu'il faut poser et résoudre : les maladies sociales ne se gué-
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rissent pas plus que lesauti-espnrdes paroles et par des tormules ; il y faut l'examen atlenlit des faits, la bonne foi dans l'observation, la tolérance dans la discussion des témoignages, l'énergique croyance à la nécessité des rapports entre les effets et les causes, en deux mots l'esprit scientifique, tait de précision, d'impartialité et de patience. C'est cet esprit qu'il faut répandre, aussi bien, vous l'avez compris, cliez les écrivains que chez les lecteurs, et, pour dire mieux encore, aussi bien chez les élus que chez les électeurs.
C'est à" quoi travaille notre Ligue et l'évolution intellectuelle qu'elle prépare, par cette propagande sera pour notre pays la plus pacifique et la plus féconde des révolutions.
Messie urs , les questions pol it iq ues et sociales ne sont pas seulement, je l'ai dit, des questions d'ordre intellectuel : elles sout aussi, et surtout des questions morales. Et la Ligue entend bien ne pas se désintéresser de ce point de vue.
Elle veut, du même effort, travailler à l'évolution intellectuelle et à l'évolution morale de notre pays, et fortifier tes consciences en même temps qu'éclairer les esprits.
A celte heure où nous entendons des criminels et des fous furieux prêcher la révolte de l'individu contre la société et opposer l'abominable propagande de la haine à la propa-
gande de la paix et de la fraternité, il ne faut pas seulement frapper les crimes commis avec une impitoyable rigueur, il faut savoir en prévenir le retour. Pour cela deux œuvres sont également nécessaires : l'œuvre législative qui incombe à l'Etat, et l'œuvre éducatrice qui appartient à tous les bons citoyens.
L'Etat doit sans relâche — c'est le devoir pressant des pouvoirs publics — entreprendre et réaliser les réformes d'ordre fiscal, financier, économique, social, que la prudence au besoin suffirait à conseiller, mais que la justice exige d'une grande démocratie comme la nôtre. Et pendant que la société s'acquittera ainsi de son devoir envers l'individu, les citoyens éclairés devront, par un enseignement incessant, j'allais dire par une prédication de tous les jours, se tourner vers l'individu, et lui montrer à lui aussi son rôle, sa fonction sociale et son devoir.
Combien peu les individus ont encore conscience de leur véritable rôle dans l'association collective ! Combien croient qu'une société est un simple groupement où chacun est exactement ce qu'il serait s'il était seul, vaut ce qu'il vaudrait s'il n'était pas associé à ses semblables î Combien ignorent que tout ce qui constitue la personne hujnaine, depuis sa santé physique, son langage, ses connaissances de tout ordre, jusqu'à sa sécurité et sa
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fortune, o'est que la résultante du travail accumulé des générations antérieures, le produit des échanges constamment consentis entre les hommes, depuis que l'être a pris conscience du besoin d'appui et du besoin d'amour î L'association n'ajoute pas les forces des uns aux forces des autres, elle les multiplie les unes par les autres ; de ce rapprochement naît quelque chose de nouveau ; une force supérieure se dégage du contact des faiblesses, et celui qui prétend se retirer du pacte social en emportant ce qu'il appelle sa mise personnelle, emporte en vérité ce qui est pour la plus grande part le bien des autres, commet un vol et fait faillite. Messieurs, Corneille a dit f
Aucun n'est assez fort pour se passer d'autrui.
C'est ce sentiment qu'il faut donner à tous, aux petits comme aux grands, aux pauvres comme aux riches, et c'est la pratique du devoir moral de solidarité que, par nos enseignements et par nos exemples, nous devons rendre familière, naturelle, instinctive pour ainsi dire, à tous. Tant que cette révolution intérieure ne sera pas intégralement accomplie dans les consciences, la révolution politique dont la France a pris il y a un siècle la glorieuse initiative ne sera pas accomplie dans les faits. « L'autorité intérieure, a-t-on
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dit, doit avoir le pas sur l'autorité extérieure. » Ce qui revient à dire, que les lois ne sont rien sans les mœurs, et que toutes les revisions des constitutions politiques seront vaines tant que la revision de la constitution intellectuelle et morale de chacun de nous ne sera pas accomplie.
Messieurs, travaillons à cette tâche de toutes nos forces et avec toute notre confiance. Herbert Spencer résume ainsi la crise de notre temps :
« L'humanité primitive n'avait qu'une religion, celle de la haine ; il y en a deux qui se combattent aujourd'hui ; l'humanité du lointain avenir n'en aura qu'une, celle de l'amour. »
Messieurs, nous sommes les croyants de cette religion ; ne la professons pas du bout des lèvres, pratiquôns-la du fond du cœur.
L OEUVRE NECESSAIRE ; L ECOLE KE PEUT SUFFIRE
Messieurs,
Vous connaissez tous déjà l'objet principal des travaux de ce Congrès. Plusieurs questions sont à son ordre du jour; elles se résument en une seule : l'éducation morale, civique et sociale de la jeunesse française.
L'école existe : les lois républicaines Tout fondée sur tous les points du territoire et lui ont assuré le triple caractère de l'obligation, delagratuité et de la laïcité, conditions nécessaires de renseignement primaire public dans une démocratie souveraine.
Pourquoi, cependant, Tœuvre nous semblet-elle encore bien loin d'être accomplie? A cette question, voici nos trois réponses :
^ Discours prononcé à Bordeaux, au lo« Congrès de la Ligue de l'Enseignement (1895).
parce que tous ne vont pas à Técole ; parce que Técole n'est pas tout, et parce que l'école n'a pas de lendemain.
L'école, ouverte pour tous, n'est pas suivie par tous ; l'obligation inscrite dans la loi est loin d'être encore une réalité ; la fréquentation scolaire est insuffisante ; dans de nombreuses communes, beaucoup d'enfants viennent irrégulièrement, beaucoup ne sont même pas inscrits à l'école. La loi scolaire d'obligation est de 1882 : si elle était appliquée, le nombre des illettrés devrait être tombeau chiffre le plus bas ; or, leur nombre est encore considérable.
L'école n'est pas tout. Elle ne peut pas être tout. M. Buisson, Tan dernier, montrait à Nantes combien l'instituteur est tenu, surchargé par les devoirs premiers de sa fonction, quelle place nécessaire tiennent les éléments de l'instruction proprement dite dans une école où le nombre des élèves, la différence des âges, l'inégalité des intelligences et des aptitudes exigent du maître une application incessante et sans cesse dispersée sur mille objets. « C'est à qui, disait-il, étendra la mission de l'école... mais que restera-t-il pour apprendre à lire, pour enseigner l'orthographe et les quatre règles? Si l'on pouvait voir, dans nos classes, comme les jours passent et comme la tache est lourde ! •»
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D'ailleurs, raction du maître ne s'exerce que pendant quelques années de la jeunesse, et, pendant ces années mêmes, pendant quelques heures seulement de phaque jour. Dans la vie de chaque citoyen, combien est brève la durée de temps de l'école !
C'est une petite île, un port tranquille d'armement et d'inépuisable ravitaillement. Mais combien ont le temps de s'y munir pour tout le voyage?
Combien seront battus par le premier orage sans pouvoir y venir refaire leur barque désemparée [ Combien, avons-nous dit, encore aujourd'hui, n'y ont môme pas abordé ?
Enfin, l'école n'a pas de lendemain. Voici la treizième, la douzième, souvent la onzième année de l'enfant : le certificat d'études est obtenu. Sauf pour quelques privilégiés que.
va retenir l'enseignement primaire supérieur, c'est fini. On dit adieu au maître et à l'école. Et cela à quel âge ? A l'âge du danger. Les Décessités du gagne-pain vont jeter l'enfant hors de la famille, dans un milieu nouveau, à l'heure où la crise de l'adolescence commence en lui. L'isolement, l'ignorance, les exemples mauvais, les fausses hontes et les faux points d'honneur : tout va conspirer contre lui ; et cela alors que la sève de la jeunesse bouillonne et monte, alors que tout est séduisant et que rien ne semble dangereux
alors qu'il dépend d'une heure de faiblesse et d'entraînement, d'une camaraderie mauvaise, d'un exemple, d'une tentation, pour désorienter, pour souiller peut-être toute uoe vie. On Ta dit avec justesse : c'est le lieu des bifurcations. Où le train ira-t-il se perdre si l'aiguille est abandonnée ?
On a justement signalé la progression redoutable des infractions aux lois commises par des mineurs. Le péril augmente pour eux i\ mesure que la transformation économique des sociétés s'accomplit. Le travail industriel disperse la famille ; les facilités de communication multiplient et décentralisent à l'in liai les occasions d'entraînement ; l'extrême luxe se fait le pire conseiller de l'extrême misère ; on veut vivre vite, jouir aussitôt ; la lutte pour 1 existence commence aux années d'apprentissage pour se poursuivre avec toujours plus de hâte et d'àpreté. Qui peut s'étonner ensuite du triste bilan que nous donnent les statistiques pénales?
Le mal n'est pas, bien entendu, spécial à notre pays. Les ennemis de nos lois républioainos ne manquent pas d'y chercher argument contre elles. Il n'y a là aucun rapport de oause i\ effet. Le maL loin d'être particulier à la Franco, est plus grave dans des pays qui n'ont ni la Hêpublique ni la neutralité.
La slaiis^tjque judiciaire de l'empire aile
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mand, sur 347,050 boromes condaniDés ea iii9i pour toutes les catégories de crimes ou de délits, donne les chiflres suivants :
Mineurs de 12 k là ans, 13,3Ô6, ou 4 p. iOO.
- de 15 à 18 ana. 24,858. ou 7 ~
- de 18 à 21 ans, 61,76!), ou 18 —
Les mineurs de vingt et un ans forment donc à eux seuls 29 p. 100, c'est-à-dire près de 3 dixièmes du nombre total des condamnés, taudis que la proportion est eu France de 'i p. 100 pour les mineurs de seize ans et de K>p. 100 pour ceux de seize à vingt et un ans, Mit uu total de 18 p. 100 seulement, c'est-àdire de moins de 2 dixièmes de l'ensemble des infractions '. Sachons, sans rien cacher de notre mal, ne pas céder à cette habitude dedénigrement de nous-mêmes, où la passion politique pousse tant de moralistes prétendus.
Reconnaissons, au contraire, très bautemeut, les bienfaits que les institutions de liberté ont déjà produits parmi nous. Notre République a vingt-cinq ans à peine, elle est née aux heures les plus sombres, elle a dû rendre à la fois à la France la vie, l'honneur ella liberté : cette liberté, il a fallu en faire l'apprentissage, au milieu de tous les périls : droits de la parole et de la presse, droits de . réunion et d'association, tout était nouveau.
inconnu pour cette nation, et malgré les abus inévitables, l'exercice de ces droits est devenu chaque jour plus répandu et plus assuré.
Pour la première fois, comme Ta dit éloquemment Lavisse, une grande société a voulu se gouverner par la seule raison, et cette raisonne s'est laissé émouvoir ni par les folles chimères des passionnés, ni par les habiles violences des politiques ; quand d'abominables crimes ont mis en deuil la France et la civilisation, dans ces derniers éclats de la haine et de la violence des âges de barbarie, la conscience publique, sans se laisser gagner au mal détestable de la peur, a su trouver de nouveaux motifs de hâter le rapprochement des hommes, Tavènement de la paix et de la fraternité.
Que d'admirables exemples de sagesse et de vertu civique a déjà donnés cette démocratie toute jeune ! Que d'œuvres bonnes et désintéressées, créées de toutes parts! Que d'institutions d'enseignement, de bienfaisance, de mutualité ; et, d'autre part, quelle patience sous le lourd fardeau qu'impose à chacun la sécurité de la patrie, et quel exemple donné au monde que celui de ce grand peuple, libre et souverain, et faisant avant tout de sa souveraineté cet usage de s'imposer, sans un murmure, pour garder l'honneur du présent et les espoirs de l'avenir, la plus lourde
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charge militaire que nation ait jamais portée !
Mieux vaut le péril de la liberté que la tranquillité de la servitude. Ce mot est toujours vrai. Mais la liberté, par ses périls mêmes, impose des devoirs aux nations qui veulent en être dignes, et l'éducation morale de la jeunesse n'y est plus seulement une obligation de conscience pour les membres de la cité : elle est pour la cité même unq condition essentielle de son existence. La démocratie française Ta compris. A mesure que l'organisation de notre enseignement primaire public s'achevait, la vue des limites de son action apparaissait plus clairement, et avec elle la nécessité de compléter Técole, qui ne s'adresse qu'à l'âge scolaire — et qui, même pour cet âge, ne peut suffire à l'éducation totale de l'enfant — par un ensemble d'institutions et d'œuvres qui fit pour la jeunesse, pendant et après l'école, ce que l'école, même la meilleure, ne peut raisonnablement faire à elle seule.
Cette nécessité, Jean Macé devait être un des premiers à la reconnaître. Grâce à la clairvoyance merveilleuse qui, en 1848 comme en 1867 et en 1873, lui avait fait apercevoir aussitôt les périls nationaux et les moyens de les écarter, il trouva là, pour la Ligue, dont l'œuvre première était achevée, un nouveau champ d'activité et de combat, et l'an der^
nier, à Nantes, il posa le problème et, -— avec cette certitude de vaincre qu'il apportait comme une nécessité de sa nature au seuil de chaque entreprise, — il nous invita à l'étudier et à le résoudre.
A Nantes même, la besogne fut commencée.
Vous vous rappelez, messieurs, le remarquable rapport présenté par l'un des délégués du Cercle girondin, M. Bénard, sur les patronages scolaires, et les vœux qui furent adoptés. Vous vous souvenez également de l'accueil qu'au nom du gouvernement notre éminent ami Buisson lit à nos projets; comment la question fut reprise à la Chambre et quelle sanction éclatante donnèrent au programme de Nantes les résolutions du récent Congrès du Havre.
L'idée est maintenant dans tous les esprits, le mouvement est commencé sur tous les points du pays. L'heure est venue d'entrer dans l'action.
CONDITIONS NÉCESSAIRES DE L'OEUVRE DE l'ÉDUCA- ÏION SOCIALE : l'idée ET LE SENTIMENT, LA VOLONTÉ ET l'instinct.
Messieurs, le problème de l'éducation morale, civique et sociale est un problème com-
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plexe que Ton ne saurait aborder sans une S
méthode rigoureuse, une analyse très précise Vj»
de ses diverses données. ^
Le caractère, on Ta dit justement, est une j
résultante. Quelles que soient les croyances ou les opinions que Ton professe sur la doctrine du libre arbitre, nul ne conteste que la liberté humaine est soumise à des conditions nombreuses dont l'hérédité, le milieu, l'éducation font incessamment varier les effets.
L'homme ne naît pas libre : il conquiert chaque jour, pas à pas, sa liberté.
Pour qu'un homme, ayant à choisir entre deux résolutions, placé, comme disait l'anti- î
quité, entre le vice et la vertu, se détermine !
pour l'acte moral, pour le bien, il faut non z
seulement qu'il ait Vidée claire de ce bien, ^
mais qu'il en ait le sentiment et la vobnté, et -
que ce sentiment et cette volonté soient assez i
puissants en lui pour dominer les sentiments et les désirs que l'idée, toujours trop claire celle-là, de l'acte mauvais ne manque pas d'exciter en même temps en lui.
L'idée claire du bien, l'enfant la doit prendre dans les enseignements de l'école.
L'instruction, qui est la première tâche du maître, a pour objet, non de remplir l'esprit de connaissances, mais de le former à la connaissance et au jugement. C'est une opération de l'esprit qui précède l'acte de la vo-
lonté. Cette opération de Tesprit, rinstruction générale la prépare et Tassure par Texercice quotidien des facultés intellectuelles, par ranalyse des mots et des idées, par l'étude des réalités de la nature et de l'histoire, en deux mots par la pratique de la vérité.
Mais l'idée abstraite n'agit point directement sur la conduite. L'idée est une force, elle est la force même, dans l'acception la plus noble et la plus large de ce mot. Mais cette force n'agit qu'après s'être transformée en sentiment. Qui de nous n'a fait sur luimême cette expérience ? Le récit d'un grand mal, d'une grande injustice, d'un acte de violence ou de barbarie, s'il s'agit d'un pays éloigné, d'une époque reculée de l'histoire, ne déterminera en nous, malgré notre jugement le plus sévère, aucune véritable émotion. Que ce même fait soit plus proche de notre temps, de notre milieu, et notre cœur s'émeut. Qu'il nous arrive d'en être les témoins, et l'indignation nous jettera dans l'action. C'est que l'idée abstraite et décolorée s'est transformée en une image éclatante, dont le spectacle a fait tressaillir tout notre être. C'est qu'alors, suivant la grande parole de Pascal, « nous connaissons la vérité non plus seulement par la raison, mais par le cœur ». Nous avons vibré, nous avons souf-
fert. Passi sumus; et c'est la passion qui a lait raction.
Un savant contemporain a donné du mal cette brève et énergique formule : le mal, c'est la douleur d'autrui. Pour nous interdire le mal, pour nous obliger au bien, il faut que cette douleur d'autrui, nous la ressentions en nous-mêmes ; il faut que, par une perception directe de cette solidarité naturelle qui relie dans le temps et dans l'espace toute la chaîne des êtres vivants, nous souffrions de la souffrance des autres et goûtions la joie de leur bonheur.
C'est à développer non seulement Vidée, mais le sentiment du bien et du mal, que doit donc tendre l'éducation. C'est la culture des émotions bienfaisantes qu'elle doit se proposer, si elle veut être efficace et féconde. A l'image du plaisir, à la tentation qu'elle éveille, à la passion qu'elle favorise, il faut opposer l'image du bien, l'émotion, la passion du bien : « Une passion, a dit Spinoza, ne peut être vaincue que par une passion contraire et plus forte ^ »
Mais pour obtenir que cette passion du bien soit la plus forte, pour qu'à chacune des crises morales, à chacun des duels qui s'engagent en nous entre elle et la passion malfaisante
* De l'esclavage ^ prop. 7.
son image prédomine en nous et son influence remporte, il faut une longue préparation et comme un en traînement quotidien . L'égoïsme, qui n*est que la forme inintelligente et brutale de la tendance à la conservation de Têtre, est le fond de la nature individuelle; pour qu'il soit vaincu par la tendance opposée, par le désintéressement, par l'esprit de dévouement et de sacrifice qui transforme l'idée de conservation et de développement de l'individu en l'idée supérieure de conservation et de développement de la famille, de la cité et de la race, il faut de nombreux et patients essais. Aux premières rencontres, l'animalité qui pèse en nous, qui nous retient au fond du passé par la chaîne des siècles innombrables, a toutes chances de l'emporter sur l'humanité, depuis si peu de temps éveillée dans l'homme.
L'animalité, c'est l'instinct accumulé par l'hérédité de mille générations. Que d'efforts avant que l'humanité, idée récente, se soit en nous, par la répétition et par l'habitude, transformée à son tour en un sentiment profond, en un autre et supérieur instinct !
« Les sympathies, a dit Herbert Spencer, devenues organiques chez les hommes les plus développés, font qu'ils se conforment spontanément aux préceptes altruistes. » Pour
que cette spontanéité existe dans un acte, il faut qu'elle ait été préparée par une série d'actes antérieurs, réfléchis, voulus, non spontanés. C'est réducation lente de la volonté qui rend plus tard inutile Tîntervention de la volonté.
« Tout être, en agissant, contracte une tendance à répéter son acte; plus Tacte a été souvent accompli, plus grande est la tendance à le produire encore *. »
C'est en accomplissant quotidiennement avec courage les petits actes de la vie, en consentant, à toute rencontre, ces petits sacrifices dont Bossuet a dit qu'ils étaient « les plus crucifiants », que la tendance définitive vers le bien sera fixée en lui, et que son courage sera si ferme, si assuré, si égal à toute occasion que, comme les vieux soldats revenus de vingt batailles, il combattra sans connaître son courage, puisqu'il combattra sans penser au danger.
Alors seulement naîtra spontanément la bonne action, comme la plante naît de la semence. Alors seulement l'être humain, en faisant le bien sentira qu'il accomplit une fonction de la nature, et trouvera comme dans tout fonctionnement normal une satisfaction profonde, un sentiment de bien-être et de bonne
* Marion. Solidarité morale^ p. ilO.
santé. Alors seulement, suivant Timage charmante de Montaigne, la vertu ne lui paraîtra plus « plantée à la tête d'un mont coupé, raboteux et inaccessible , mais logée dans une belle plaine fertile et fleurissante... belle, triomphante, amoureuse, délicieuse pareillement et courageuse, ayant pour guide nature. . . et pour marque la plus expresse une esjouissance constante » .
Le problème de l'éducation morale comporte donc trois, termes également nécessaires : une idée nette du bien, la culture du sentiment et de l'émotion, la transformation du sentiment en naturel par la répétition fréquente, par l'habitude des. bonnes actions.
Et pour chacune de ces parties, il faut une action continue, permanente, non les à-coups de la récompense ou de la punition, mais l'incessante sollicitation de l'influence personnelle, de l'esprit, de la conscience et de la volonté de tous ceux qui sont chargés de l'enfant. « Il y a, a dit fortement un de nos meilleurs maîtres, M. Jules Payot *, une méthode pour arriver à la maîtrise de soi. » Il faut, chez l'éducateur, une connaissance de cette méthode, un plan complet et continu d'action.
* Payot, Véducaiion de la volonté.
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LA CULTURE DU SKNTTMENT ET DE LA VOLONTÉ
L'idée du bien doit être proposée à l'enfant comme le but même de la vie, la fin supérieure vers laquelle nous devons non pas nous tourner à quelques heures solennelles, mais ordonner toutes nos pensées et toutes nos actions. Les devoirs ne doivent pas être décrits à son esprit comme des abstractions successives; le devoir est un idéal vers qui tout en lui doit aspirer. « Il faut, a dit le même écrivain, qu'un sentiment prenne la direction de la vie. » C'est par cette action supérieure que seulement pourront être vaincues les résistances de chaque heure, les entraînements de chaque occasion, qu'à chaque tournant de la route l'image fidèle apparaîtra.
George Sand a dit quelque part qu'il était une chose dont elle plaignait surtout le paysan : < Il passe toute sa vie au milieu de la nature, et il ne la voit pas.» Qui de nous n'a fait une observation analogue, et n'a vu comment une direction générale de notre pensée, l'habitude prise, grâce à la profession, de certaines associations d'idées et de certains sentiments, donnaient à chacun de nous les
impressions les plus diverses en face d'un même spectacle.
Il est midi, dans la grande chaleur d'août, sur la colline sèche, aux pierres roulantes, une troupe de vignerons, ce que nous appelons en Champagne du vieux mot latin « un hordon >, donne à la vigne, avant la vendange prochaine, une dernière façon; les feuilles vertes commencent à prendre la rouille d'automne, les grains violets des grappes tournent au noir, les vignerons sont courbés sur la pente, et Ton entend, par instant, le fer de leurs pioches sur les cailloux.
Des voyageurs passent sur la route : un négociant calcule le rendement de cette vigne et le prix probable de la récolte ; un artiste voit les lignes du coteau, la lumière qui vibre dans Tair embrasé, et les taches mobiles, éclatantes, que font sur la masse des feuilles les coiffes blanches des vigneronnes; un savant songe à la composition de ce terrain, au plan particulier de ce cépage ; des gens en fête chantent le bon vin ; combien auront pensé au dur labeur, au mérite silencieux, à Tamélioration possible du sort des travailleurs que le soleil écrase et dont, par instants, on voit se relever lentement la maigre échine et s'étendre, dans un mouvement de lassitude, les bras noueux, secs et brûlés comme leurs sarments? N'est-ce pas là, cependant, comme
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partout où se poursuit le travail humaio, l'idée qui devrait d'abord veuir à tous : l'idée supérieure, l'idée vraiment humaioe ?
II fautque l'éducation ait cet etiet de donner aux hommes l'habitude de cette pensée d'humanité; qu'elle évoque en lui à toute heure, devant tout spectacle, limage de la souffrance liumaine et du devoir de fraternité envers elle; qu'elle crée en lui sans cesse, inévitablement, l'association uécessaire de l'idée, de l'émotioQ et de la volonté du bien.
Messieurs, tel est le but; tout le système de l'éducation doit y concourir. Pour rendre l'idée du bien claire à l'esprit, il faut, par mille exemples, donner à l'enfant, au jeune homme, l'occasion de l'analyser, de la discuter, de la préciser.
Anatole France a donné du style une exquise définition : n Le style, a-t-îl dit, ce sont les nuances de la pensée » ; un bon style ne s'improvise pas ; les nuances du bien et du mal ne se connaissent pas non plus du premier jour; il y faut une analyse subtile et patiente.
Deux devoirs sont en présence, opposés, contradictoires. Lequel choisir ? Quel est celui derrière lequel se glisse l'intérêt, celui qui ne nous parait peut-être le plus impérieux que parce qu'il est le plus séduisant ? ^ \
Le théâtre de Corneille est fait de cesdébaU prolondset subtils. La vie, chaque jour, noo'^
en offre mille occasions. La recherche directe de la meilleure conduite dans chacune de nos moindres résolutions est l'exercice de la raison le plus salutaire, le plus moralisant. C'est une méthode familière à l'Eglise. Sachons, comme on Ta dit, pour la morale humaine, lui emprunter ses moyens humains.
La culture du sentiment doit être poursuivie par la même méthode patiente et calculée. C'est dans Tadolescence que tous les sentiments s'éveillent, qu'ils ont à la lois toute leur fraîcheur et toute leur sève, et qu'ils peuvent déterminer dans l'être tout entier ces mouvements profonds et durables qui orientent une vie. Combien sont précieux, pour cette fin, la lecture des grands poètes, le récit des grandes actions historiques, celui surtout de la vie des grands hommes de bien, si on les comprend, non comme des textes confiés à la mémoire, mais comme de petits drames où le cœur s'est ému ; mais combien plus encore le spectacle donné du bien et du mal qui nous entoure sans cesse et dans ce milieu l'intervention personnelle, et l'action, l'action répétée.
Rien ne vaudra la part prise à quelque bonne action, l'aide donnée soit au camarade, soit à toute autre personne, et non pas seulement l'aumône, la cotisation, mais l'aide personnelle, la visite aux pauvres, aux malades,
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la présence, le concours donné à un sauvetage, dans un accident, dans un incendie. Il faut que le [contact de la vie qui l'entoure soit à tout instant pour l'enfant l'occasion d'un bienfaisant émoi déterminant sans cesse une bienfaisante activité.
Il en sera de même de la conduite personnelle, de ce que les philosophes appellent « les devoirs envers soi-même ». La culture du sentiment s'appliquera également à ce sentiment intérieur de la dignité, le plus délicat et le plus intime, en même temps le plus salutaire et le plus fort de tous ceux qui règlent une vie. Comme chaque jour, dans son contact avec la vie extérieure, il aura souffert plus vivement de la souffrance humaine et joui plus profondément du soulagement qu'il aura pu y apporter ; chaque jour, dans le secret de sa vie intérieure, il goûtera plus vivement, à chacune des petites victoires remportées sur les penchants égoïstes ou dégradants, la satisfaction de la possession de soi-même, l'orgueil légitime de la victoire morale, et ce que Montaigne appelle simplement « la joie de la vertu ».
À l'heure des grands entraînements, des luttes décisives, il n'aura pas besoin de cher- ,
cher hors de lui, dans une prescription exté- |
rieure, le motif de sa décision et le point d'ap-. pui de sa volonté. Il ne redoutera que la
blessure intérieure ; il ne craindra d'autre peine que la perte de cette dignité dont tant d'efforts passés lui auront révélé le prix ; il n'espérera d'autre récompense que le salut de cette souveraineté intérieure et que
... cette allégresse Qui nous monte du cœur au front et le redresse,
Et riUumine, chaque fois Que Pâme, en affrontant ce que la chair abhorre, Soumet la vie à l'ordre et, sage, collabore
A l'idéal avec les lois \
MOYENS EXTÉRIEURS : l'eXEMPLE, l'OPINION , LE MILIEU : ORGANISATION DU PATRONAGE DÉMOCRA- TIQUE DE LA JEUNESSE.
Messieurs, cette formation du caractère, cette triple éducation de la raison, du sentiment et de la volonté, sont le premier besoin d'un peuple libre. « L'institution du prince » était le grand souci des monarchies, et les plus illustres parmi les savants, les moralistes, les hommes d'État, les chefs de l'Église, en étaient chargés. L' « institution » du citoyen est du même prix pour la nation souveraine. Vous vous rappelez, messieurs, l'élo-
* Sully-Prudhomme. La Justice, 9* veille.
queate lettre de Jean Macé à Jacques Bonliomme : • Allons, Jacques Bonhomme, mon ami, puisque tu te dis roi et que tu veux la Képublique, haut la tête et la poitrine en avant! Apprends ton métier de roi et de républicain, c'est le même. Un peuple républicain est un peuple roi. > Qui pourra suffire à cette tâche : l'éducation du peuple roi ?
Messieurs, si nous avons réussi à mettre en lumière les conditions d'uoe telle entreprise, Qous en avons du même coup mesuré la grandeur et les difficultés.
On a parlé, très justement, de la réorganisation des cours d'adultes, et nul plus que nous ne souhaite voir se rouvrir ces réunions du soir où adultes et adolescents viendront compléter leur instruction générale, acquérir des connaissances spéciales, techniques, professionnelles, prendre le goût et l'habitude des lectures intéressantes, des enseignements élevés. Un grand mouvement s'est déjà produit en ce sens; de tous les points de la France, les instituteurs et les institutrices, avec un dévouement, un entrain, un enthousiasme véritables, se sont oflerts à prendre cette charge nouvelle. Nous les avons retrouvés, au premier appel, ce que nous les nvons connus quand nous avions l'honneur d'être à leur tète, uon seulement soldats inébraulables, mais infatigables guides de la
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grande armée républicaine, prêts à toute heure à faire un nouvel effort pour conduire toujours plus haut, plus près des sommets, cette jeunesse qui sera la France de demain.
Grâce à eux, nous en avons la certitude, les cours d'adultes vont, à la rentrée prochaine, se rouvrir sur les points les plus divers du territoire, et les soirs d'hiver, un peu partout, aux fenêtres des maisons d'école, s'allumera la clarté des lampes de nos maîtres, et vers cette lumière, dans la nuit noire des campagnes, les travailleurs, oubliant la fatigue, sauront trouver leur chemin.
Mais ce n'est là, comme nous l'avons vu, qu'une partie de l'entreprise. C'est le point de départ ; c'est la continuation ou la reprise du contact avec les esprits. C'est aussi l'utile emploi des heures dissipées et perdues, l'habitude et le goût donnés ou rétablis de la lecture, de l'étude, des occupations élevées, du commerce des idées. Mais il faut plus encore : il s'agit non seulement d'un enseignement intellectuel, mais d'un entraînement moral et social de l'adolescence et, pour produire cet entraînement, il faut une action continuelle, un groupement permanent, tout un réseau d'aides, d'appuis, de concours, d'échanges de sympathies et de services, ce que la famille donne aux plus heureux, une atmosphère saine et fortifiante, un
foyer, et, pour dire plus eucore, un milieu, milieu moral, civique et social.
C'est ce milieu que nous voulons créer, grâce aux Associations de patronage, patronage de l'enfance, qui sera eu même temps comme UD patronage de l'école elle-même.
Aider au recrutement de l'école publique, en assurer la fréquentation régulière, créer dans l'école et autour d'elle les diverses œuvres de secours matériel et d'appui moral qui y attireront, y retiendront les enfants, en feront, pour eux et pour leurs parents mêmes, un centre habituel et préféré , une petite maison commune; établir entre les élèves par des Associations de jeux, d'exercices, d'épargne, de mutualité, l'habitude du lien social; créer pour les abandonnés, les délaissés, de « petites familles ■; — ' puis, l'âge scolaire passé, le temps d'école achevé, maintenir ces groupements et ces liens, faire que les anciens élèves se considèrent comme des débiteurs volontaires de l'école, et augmenter leur dette envers elle, en en continuant les bienfaits; offrir dans ce but au jeune homme ou â la jeune fille les livres d'une bibliothèque, les objets d'étude d'uu petit musée, les distractions d'une promenade ou d'un jeu en comrauu, l'intérêt d'une conférence, le profit d'un cours complémentaire ou professionnel, la protection d'une tutelle
morale, Theureuse fortune d'un placement honorable et la chance d'un avenir, mêler, pour tout cela, à l'action initiale de 1 instituteur ou de l'institutrice, à celle des auxiliaires légaux de l'enseiguement : délégués cantonaux, me,mbres des commissions scolaires, des caisses des écoles, des municipalités, l'action volontaire des pères et des mères de famille, riches ou pauvres, jeunes ou vieux, de tous ceux qui pourront donner quelque chose d'eux-mêmes, de l'argent, uu local, des objets en nature, des livres, fût-ce seulement une heure de leur temps; appeler à l'aide tous ceux qui savent, qui peuvent enseigner, professeurs des écoles supérieures, des collèges, des lycées, des Facultés, écrivains, auteurs dramatiques, artistes, et demander à chacun sa contribution personnelle ; , intéresser également les chefs d'industrie, les propriétaires de domaines, les patrons grands et petits, quiconque peut avoir demain besoin d'un serviteur, d'un ouvrier, d'un employé; faire ainsi peu à peu, et sur tous les points du pays, naître et vivre un essaim de petites sociétés locales, dont chaque membre prendra conscience de sa place dans l'organisme de la cité et comprendra quel est l'échange de services d'où sort incessamment le développement de la civilisation; — voilà ce que nous appelons, à la Ligue, le patronage
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démocratique de la jeunesse française. Voilà par où et commeDl peut se former autour de DOS enfauLs le milieu nécessaire à leur complut développement moral.
Un milieu : c'est le vrai mot. Ud milieu seul peut donner à la fois ces deux forces auxiliaires, mais iodispeusables, de toute actioQ éducatrice : des exemples et une opinioD. Tout le moude parle — c'est devenu une pensée banale — du danger des mauvaises camaraderies.^ L'avantage des bonnes camaraderies n'est pas moindre. On ne se doute jamais assez de l'influence qu'exerce sur l'homme, à plus forte raison sur la jeunesse, la tendance à l'imitation. La force de l'exemple, de l'exemple répété, continu, est extrême. On a justement parlé de contagion morale : la contagion existe pour le bien comme pour le mal. On se compare, on veut s'égaler. Dans tout entraînement de conduite, vers le meilleur comme vers le pire, il y a UDeémulation, tes Anglais diraient : un sport. 11 faut, par le groupement sagace, créer dans chaque petite Société locale l'entraînement, l'émulation, le sport vers le bien.
Et comme à tout athlète il faut des spectateurs, autour de cette jeunesse s'elTorçant vers le bien, il faut l'encouragement d'une opinion bienveillante mais qui sache, à certaines heures, devenir inquiète et sévère.
« La disposition aux nobles sentiments, a dit quelqu'un, est une plante délicate facilement flétrie. » Rien n'est décourageant pour celui qui s'efforce comme Tindifférenice de ceux qui l'entourent; rien de mortel comme la raillerie, la dérision. Entre le jeune homme et l'opinion des méchants qui raillent, ou simplement des niais qui « blaguent », il faut mettre l'opinion des bons esprits et des bons cœurs.
Pour se mettre, suivant le mot de Jean Macé, « en état de se prêcher soi-même », il n'est pas inutile qu'on se sente prêché. Le régiment a fait une longue route, et les soldats traînent un peu le pied. Mais voici les premières maisons d'une ville, voire d'un village, et le bruit du clairon a fait ouvrir les fenêtres où se pressent les bonnes gens. Aussitôt la fatigue s'oublie, les rangs s'alignent, les tailles se redressent, le bruit régulier d'un seul pas frappe le sol, et le régiment passe dans l'allure fière et coquette du départ. Faisons, messieurs, que sur le progrès de notre jeunesse, les fenêtres du village soient ouvertes et que, pour l'encourager et l'applaudir, s'y pressent toujours les braves gens.
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LIMITES DU HÙLE Dt) l'ËTAT APFBL A L'ASSOaATlON DES LIBRES IF4ITIATIVES
Messieurs, voilà l'œuvre tout entière. Elle est assez noble, assez difficile, pour tenter les plus grands. Elle est assez vaste pour n'appartenir à personne et pour exiger le concours de tous. Jean Macé en a indiqué les grandes lignes, et la Ligue de l'enseignement en poursuit, dans sa sphère, l'étude et la réalisation. Mais elle n'y prétend ni priorité, ni privilège. Toutes les initiatives, toutes les oi^anisations, toutes les tentatives seront bonnes à ses yeux, qui tendront au mëiîie résultat.
Toutes les initiatives, ai-je dit. Nous croyons eo eflet, fortement, que c'est par la libre association des initiatives privées que l'entreprise peut aboutir. Ce n'est pas seulement l'étendue, c'est la nature même de l'objet qui l'exige. La condition de tout progrès inoral, c'est l'eltort personnel. Comment ceux qui veulent pousser la jeunesse dans cette vole du progrès moral pourraient-ils y parvenir, si l'effort personnel manquait à la base de leur propre entreprise, s'ils étaient euxmêmes incapables d'en donner l'exemple?
Et non pas seulement Teffort au début, pour créer leur association, pour l'organiser, la subventionner et la faire vivre, mais l'effort quotidien, pour garder le contact personnel avec cette jeunesse, et vraiment la soutenir et la diriger. Interrogé sur ce point pendant le Congrès du Havre, je répondais : « Pour réussir dans la tâche d'éducateur, il faut une qualité essentielle, une qualité nécessaire et suffisante : le don de soi. On ne décrète pas le don de soi. Chacun de nous se donne quand il veut se donner, et nous ne nous donnons tout à fait que lorsque personne ne nous a prescrit de le faire. »
Je n'ai point changé d'opinion. L'État, en cette matière, ne peut qu'aider les initiatives ; il ne peut pas, il ne doit pas se substituer à elles. L'instituteur sera, dans chaque commune, le mieux placé pour entreprendre et pour agir, mais je voudrais gu'il entreprît et qu'il agît librement. Seul, certainement, il pourra se charger de certaines parties de la tâche. Les cours d'adultes, par exemple, dans toutes les communes rurales, ne peuvent être régulièrement professés que par lui. Mais même, pour ces cours, je voudrais qu'il eût le mérite et l'honneur de les faire volontairement, non comme un fonctionnaire qui s'acquitte de son office, mais comme un citoyen qui, parmi les tâches civiques, a choisi
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celle à laquelle* il se sent le mieux préparé.
Une pareille tâche ne peut être gratuite, et celle-là, qui sera lourde, devra, bien entendu, être honorablement rémunérée. Mais je voudrais que, là même, la subvention de TÉtat n'arrivât qu'en dernière ligne, à défaut de celles qui doivent, logiquement et moralement, la précéder, d'abord la cotisation des élèves eux-mêmes et de leurs familles, toutes les fois qu'il leur sera possible de la donner, puis la libre souscription des bons citoyens, des Sociétés locales, et seulement ensuite, comme un encouragement, comme un appoint, celle des communes, des départements, et en dernier lieu celle de l'État.
C'est un peuple libre dont l'éducation est en cause. C'est dans la liberté qu'il faut le préparer à vivre dans la liberté. C'est le mot familier de Jean Macé : « Faisons agir librement ceux qui savent pour faire raisonner librement ceux qui ne savent pas. »
Et maintenant, messieurs, mettons-nous au travail. La Ligue est prête à Faction. Qui nous aimera, nous suivra ; et nous aiderons qui nous suivra. De tous les points du pays, comme au temps des grandes campagnes de la Ligue, les demandes de renseignements, d'avis, de concours affluent vers nous.
Le mouvement gagne de toutes parts. Le sentiment s'affirme chaque jour que la démo-
cratie ne peut rester immobile entre la peur et la violence; qu'elle se doit à elle-même d'agir pour la transformation pacifique des conditions de la vie sociale, que le but est d'établir entre les citoyens les liens d'une solidarité véritable, et que cette solidarité ne peut s'établir que si les conditions en sont conformes à la nature et à la justice, et propres à être comprises parla raison des hommes comme la loi nécessaire *des choses et librement acceptées par eux comme une réalisation de leur propre idéal.
Messieurs, nous ne répéterons jamais assez que le problème social est, quoi qu'on fasse, le problème de l'éducation. Ouvrons de toutes parts, suscitons sur tous les points de la République des associations libres de patronage de la jeunesse : autour des écoles de la raison, créons les écoles du caractère, écoles pratiques de morale, de civisme et de solidarité.
LE LENOEHAIN DE L'ËCOLE <
Le leademaiu de l'école !.,. c'est à Nantes iiu'il en tut parlé la première iois, et cette idée fut reprise depuis à Bordeaux et au Havre : à Bordeaux par nous-même daos notre dernier Congrès, et au Havre par l'ensemble des Sociétés d'instruction populaire.
C'est celte question qui va dominer nos délibérations; c'est cette question qui préoccupe tous les esprits soucieux du lendemaiu; c'est celle qui préoccupait Jean Macé dans les dernières 'heures de sa vie. Il se rappelait la Révolution de 1818 ; il se rappelait la date où le sujflrage universel a été proclamé dans w pays.nuscrit dans la loi avant de devenir UQe réalité vivante et consciente d'elle-même ;
' Ui|;;ours prononcË à Bouen, A Touverture du XV1° Coiigcrs de la Ligue de l'Enseignement (6 août ISW)).
il se rappelait^le mot qu41 avait prononcé le 24 lévrier 1848 au soir : « J'ai eu froid dans le dos, > disait-il toujours. Il s'était demandé si ces millions d'hommes qui étaient, du jour au lendemain, appelés du rôle de sujets au rôle de citoyens souverains, allaient être capables de porter cette couronne nouvelle et ne faibliraient pas sous le poids.
Dix-huit années d'Empire, et le désastre de la Nation couronnant, en 1870, ces dix-huit années de servitude, ont malheureusement donné à la prévision de Jean Macé une trop triste, trop lugubre confirmation.
Mais la République est proclamée, la République s'est faite, assurant à tous les citoyens français le libre exercice de leurs droits. C'est alors que Jean Macé s'est dit que, plus le souverain allait être libre, plus le souverain allait être en possession de tous ses droits et de tous ses devoirs, plus il était nécessaire que ce souverain fût digne d'exercer sa souveraineté. Et, comme il le disait, il n'y a rien de plus difficile à faire que l'éducation d'un roi : les efforts faits par la Monar<2hie sont là pour l'attester. Donc, Jacques Boijîhomme, te voilà roi, Jacques Bonhomme, tâche d'être digne d'être roi!...
La Ligue a fait ce qu'il fallait qu elle îli pour que Jacques Bonhomme, souverain, fût digne d'être souverain : elle a créé de toutes pièces la
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trilt^ie indestructible, gratuité, obligation, laïcité; l'instruction primaire publique a été répandue largement, librement, avec le caractère de neutralité nécessaire au besoin d'un pays comme le nôtre.
Mais l'école D'est pas tout; nous l'avons dit à Nantes, nous l'avons répété à Bordeaux : l'école n'est pas tout et ne peut pas tout.
L'écolier quitte l'école à treize ans, et l'école l'abandonne : elle est obligée de l'abandonner. Est-ce que la société, la démocratie tout entière va l'abandonner aussi?... Que (aut-il faire pour qu'il ne soit pas livré, abandonné à luiimème?...
C'est là le problème, et c'est ce que, depuis deux ans que Jean Macé a prononcé ces paroles, nous clterchons à résoudre dans nos réunions. C'est le problème dont aujourd'hui, si vous le voulez bien, nous allons nous occuper encore ; voyous, d'une part, les résultats déjà obtenus et, d'autre part, les chances d'un meilleur succès futur.
En tout cas, dès maintenant, reconnaissons c'eci, et justifions par là même ce que jedisais de notre droit à la confiance dans l'avenir : depuis deux ans, il y a quelque chose de fait. C'est cet ensemble de chiflres, cet ensemble de faits, qui, grâce à une bonne fortune, (la bonne fortune s'appelle Buisson), c'est cet ensemble de résultats, dis-je, qui, grâce à
une bonne fortune, ont pu être réunis et p.ubliés quelque temps avant notre Congrès.
M. Buisson a chargé l'un des membres les plus éminents de la Ligue de TEnseignement, M. Edouard Petit, de faire une enquête dans toute la France sur les résultats des cours publics à la suite des Congrès du Havre, de Nantes et de Bordeaux. Une grande poussée a été donnée à cette œuvre que j'appellerai l'œuvre du lendemain de l'école. Le travail de M. Ed. Petit nous permet de mesurer la route parcourue, et de répondre à cette question :
Quelque chose de nouveau se développet-il en ce moment?... quelque chose nait-il?...
PREMIERS RÉSULTATS
A. Les Cours d'adolescents. — Les Conférences avec projections»
Oui, il y a quelque chose de neuf sous le ciel de France ; d'abord ce quelque chose n'a presque l'air de rien. Il y a ceci de neuf, que, simplement à l'appel de bons citoyens soucieux de l'avenir des esprits et de la grandeur de notre pays, il s'est levé tout un peuple d'ouvriers de bonne volonté, désireux defaci-
liter la tâche de ceux qui se sont mis résolument à )a tête du mouvement. Un frisson a parcouru la France entière et soulevé tous les esprits ; toutes les bonnes volontés se sont mises en mouveuieut. Et des groupes se sont formés, des institutions sont nées, toute une floraison d'œuvres nouvelles, de cours, d'associations, de conlérenees, de groupements, (le sociétés d'iustruclion et d'éducation a surgi de toutes parts comme par enchantement. Môme dans les pays les plus difficiles, la moisson a levé, et là où il n'y avait rien il y a quelques jours, nous nous trouvons eu présence d'un peuple de bons citoyens travaillant en commun à la besogne commune,
Voici quelques chiffres : d'abord les cours d'adolescents. Nous disons plus volontiers cours d'adolescents que cours d'adultes, — le mot de cours d'adultes éveille l'idée d'uu cours suivi par des hommes qui reviennent après la vingt cinquième ou la trentième aanée, reprendre dans les cours du soir quelques notions élémentaires, quelques bribes de l'instructiou primaire qu'ils ont eue et oubliée, qu'ils n'ont peut-être jamais ■ eue; ces cours d'adultes deviendront non pas inutiles, mais supérieurs, du jour où nous aurons réalisé notre idée. — Ce que nous désirons, ce à quoi nous tenons par-dessus toul.
ce sont les cours d'adolescents, c'est-à-dire les cours destinés à ceux qui viennent de quitter l'école et n'ont pas encore pénétré dans la caserne, à ceux qui sont sortis par cette première porte de la vie publique, la porte de l'école, pour entrer par cette seconde porte de Ja vie nationale, la caserne nationale.
C'est vers la création de ces cours que nous nous préoccupons de diriger tous ceux qui ont à cœur le relèvement et la grandeur de notre pays.
Voici les chiffres que je vous annonçais tout à l'heure :
En 1 894-1895, il y avait en France 7 322 cours d'adolescents pour garçons. A la fin de l'année scolaire 189o-1896, à la suite des deux Congrès de Bordeaux et du Havre, ce nombre est passé à 13 950 cours, c'est-à-dire qu'il apresque doublé.
Mais il y a une remarque bien plus importante à faire, — et c'est pourquoi tout à l'heure je parlais des départements difficiles, — c'est dans ces départements difficiles, dans ces départements arriérés, et dans les plus arriérés surtout, jque le mouvement a été le plus remarquable et le plus rapide. J'ai noté précisément un certain nombre de ces départements dans lesquels, de moins de 10 cours d'adultes en 1894, de zéro môme (il y a un département qui n'avait pas du tout de cours
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en 1S94 : la Corse) le nombre des cours d'adultes est monté en 1893 à 96, à 100, 200, et même plus de ^00 cette année. Il y a eu, au commencemeot de l'Iiiver dernier, dans le grand mouvement d'eutliousiasme qui a suivi les Congrès du Havre et de Bordeaux, 400 000 jeunes gens, — vous entendez bien, 400000 jeunes gens, — qui sont venus sans autre poussée, sans autre pression que le bon conseil des bons citoyens qui tes entouraient.
Oh! je sais bien que 400000 inscrits cela ne veut pas dire 400000 présents; il est certain que ce raouvemeut d'enthousiasme a été suivi d'un mouvement de recul et que, de tous ces jeunes hommes qui se proposaient d'augmenter leur instruction après leur besogne quotidienne, beaucoup ont reculé devant la tâche à accomplir. Mais il résulte des réponses envoyées par tous les Directeurs de cours d'adultes à M. Edouard Petit, qu'un peu plus de la moitié a persévéré et qu'on a pu compter i70 oOO adolescents et adultes qui ont, en réalité, durant le trimestre d'hiver, suivi régulièrement, trois lois par s , les cours du soir fondés (
' Eb bien! j'avais raison de dire qu'il y a quelque chose de nouveau dans notre pays; on doitregardercomme un grand événement civique le tait que, pendant cet hiver, il y ait eu
270 000, mettonsSOO 000 jeunes gens qui aient, uniquement par désintéressement, parle désir de s'instruire, demandé à recueillir une instruction complémentaire.
Les cours de jeunes filles, qui étaient de 966 en 1894, se sont élevés à 1 800 en l89o.
Jusqu'ici, nous ne pouvions donner de statistiques satisfaisantes qu'en ce qui concerne les garçons : il ne nous a pas encore été donné de pouvoir nous occuper des filles autant que nous l'aurions désiré; mais, comme pour les garçons, vous voyez que la proportion a doublé, bien que le point de départ iût beaucoup plus modeste. A quoi cela tientil?... A beaucoup de causes sans doute, et peut-être tout d'abord à ce fait que les cours d'adultes et d'adolescents ne peuvent avoir lieu que le soir, ce qui n'est guère facile pour les jeunes filles. Mais il faudra que nous par venions à parer à toutes les éventualités; il faudra trouver le moyen de mettre à la portée de la jeune femme cette éducation complémentaire que nous donnons au jeune homme.
Nous ne devons pas désespérer, puisque dès la première année nous avons réussi à doubler les résultats.
Je ne veux pas fatiguer votre attention par des statistiques trop abstraites et trop précises; j'épargnerai votre temps en ne vous citant que quelques chiffres principaux. Do
ce nombre sont ceux ayant trait aux conférences, lectures et causeries organisées sur tout le territoire par la Ligue de TEnseignement ou par les Sociétés adhéreutes de la Ligue. En 1894-1 895, ces conférences, lectures et causeries étaient au nombre de 10379; notez, bien que le mouvement œ commence qu'après le Congrès de 'Nantes; nous en sommes à nos débuts. On n'en est donc encore qu'à 10379 en 1894-1895. Pendant le cours de l'année scolaire 1895-1896, le nombre de ces conférences, lectures et causeries s'est élevé à 61 476 ; 4 700 de ces conférences ou lectures publiques du soir ont été faites sans projections, et 14000 environ avec Toutillage de projections lumineuses que vous connaissez.
Vousisavez l'importance que nous attachons à la Ligue à ce mode particulier d'enseignement par les projections. Nous considérons que la conférence sans projections peut avoir tous les mérites et toutes les vertus, mais qu'elle ne met pas dans l'esprit ce qu'il lui faut pour en retenir le fruit. Il est certain que la mise de l'objet lui-même, — car c'est bien lui qui apparaît, — sous les yeux de l'auditoire, produit ce double résultat d'éveiller et de retenir l'attention des auditeurs : en même temps qu'on le leur explique, ils le voient, et voir, c'est bien autre chose qu'en-
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tendre. Et plus tard, quand on est parti, quand on est rentré chez soi, quand quelques jours, quelques semaines, quelques mois, quelques années même se sont écoulés depuis la conférence à laquelle on a assisté, si ce qui a été 1 dit s'est oublié, ce qui a été vu reste absolument gravé dans la mémoire. Et les gens de se dire : « Te rappelles-tu ce que nous avons vu?... Te rappelles-tu comment cet homme était habillé, quelle forme bizarre avait ce monument?... — Oui, oui, je me rappelle très bien. » Et par ce souvenir des images, par cette évocation des vues que le conférencier avait eu le bon esprit de faire passer sous les yeux de son auditoire, c'est le fait dans sa complexité, ce sont les explications données qui renaissent vivants dans Tesprit de l'auditoire, de l'ancien auditoire, de cet auditoire dispersé. Et l'on peut dire que c'est une série de plaques sensibles qui ont été impressionnées, non pas dans un appareil photographique, mais dans chacune des cervelles et dans les yeux de tous ceux qui ont écouté et regardé.
On ne s'étonnera donc pas de me voir m'appesantir aussi longuement sur ce point, et me féliciter hautement du développement donné par la Ligue au service des vues et des beaux résultats qu'elle a obtenus par ce moyen. Nous avons cette année vendu, je
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dis veadu, mettons cédé (nos prix ne méritent pas de dire vendu) 477 appareils de projections, et prêté, — et c'est un prêt circulant, — 380 autres appareils de projections, soit en tout 800 appareils qui, grâce à nous, existent dans 800 centres en France. Si vous ajoutez à cela que nous avons vendu 8000 vues et que nous en avons prêté 48000, vous verrez tout de suite la part que la Ligue a prise dans cet ensemble de conférences et de causeries avec projections. Vous voyez que nous sommes fidèles aux instructions de notre Maître et que nous continuons la bonne besogne qu'il nous a taillée.
B. Les Institutions d*éducation sociale.
Caisses scolaires, — Associations, — Patronages.
Il est maintenant, en dehors des cours et conférences, d'autres œuvres dont s'occupe la Ligue et qu'elle se propose de développer : ce sont les institutions d'éducation sociale. Les cours, les conférences contribuent certainement à l'éducation, mais ce sont surtout des organes d'instruction. C'est pourquoi, autour d'eux, il faut qu'il y ait un ensemble d'associations qui se proposent moins directement l'instruction populaire que l'éducation sociale. Un grand nombre de ces associations
se sont déjà développées, je ne dis pas toutes avec le concours de la Ligue, mais la plupart sur son initiative et à son appel. Au nombre de ces institutions bienfaisantes, je veux placer en première ligne les Mutualités scolaires. Je ne vous parlerai pas longtemps de ces Mutualités scolaires, parce que j'ai le plaisir d'avoir à mes côtés celui qui s'en est le plus occupé dans votre ville : j'ai là mon ami Ricard, qui a su vous en démontrer si bien les bons effets que déjà chez vous nous avons le rare bonheur de voir 2 500 enfants associés à cette œuvre d'intérêt général ; quel éloge vaudrait de pareils chiffres!
Mais il n'y a pas que Rouen qui possède de telles institutions. Nous avons ici également un autre de nos collègues de la Ligue, M. Gavé, qui pourrait vous dire que dans le XIX® arrondissement de Paris (dans le XIX*^ et dans d'autres certainement, mais je ne parle que de celui-là qui est le sien) il y a des mutualités scolaires jeunes et déjà puissantes. Je ne saurais dire si les chiffres que j'ai sous les yeux sont absolument exacts, mais s'ils ne le sont pas, M. Gavé les rectifiera certainement en les augmentant ; il en résulte que 2 800 livrets ont été délivrés aux enfants associés, qu'il a été donné 70 000 francs de secours sous forme de secours mutuels, d'assistance pour maladie, et qu'il
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a été économisé 100000 francs. Voilà une œuvre de capitalistes enfants qui se porte bien et qui pourrait en remontrer à beaucoup d'œuvres de grandes personnes.
A côté de ces mutualités scolaires, il s'est multiplié un certain nombre d'Associations d'élèves et d'anciens élèves. C'est là une forme bien intéressante de l'association que je voudrais voir se développer pour le plus grand bien de l'éducation sociale. Il y en a déjà 622 en France, dont 450 environ sont nées l'année dernière ; nous savons en outre, par nos correspondants, que 400 autres sont en voie de formation. Il y aura donc prochainement près d'un millier d'Associations d'anciens élèves des écoles primaires, — je ne parle pas des lycées. Il y en aura un millier : il nous en faut 36 000, voilà la différence, mais nous y arriverons.
Ces Associations ont ce mérite et cet intérêt particulier qu'elles mettent véritablement en œuvre l'idée de solidarité et de fraternité entre les enfants élevés ensemble et les enfants élevés, non pas à la môme date, mais successivement dans un même lieu, et entre lesquels il doit toujours exister une sorte de lien moral. Par elles, se réalise, entre tous leurs associés, la grande idée de la famille sociale : tous ces enfants, si Ton voulait bien chercher, si l'on voulait remonter un peu loin.
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sont tous parents ; nous sommes tous quelque peu cousins. Nous faisons tous partie de la même famille : vous savez combien il est difficile de s'y reconnaître parfois dans les degrés de parenté : tout le monde se trouve cousin. Eh bien, en développant ces Associations, nous faisons du cousinage, et, ce qui vaut mieux, de la Fraternité. Les organisateurs de ces Associations ont été très ingénieux : jeux, sports, mutualités, orphéons, fanfares, ils se sont appliqués à réunir tout cela pour intéresser tous leurs membres : ils ont ainsi trouvé des manières très agréables de s'aimer les uns les autres. Ne les décourageons pas, c'est la vraie manière de s'aimer. Je voudrais maintenant dire un mot des patronages scolaires. Voici encore une belle institution, mais il faut que nous soyons modestes : ce n'est pas nous qui l'avons inventée, ce sont nos adversaires ; ce sont eux qui ont créé ces patronages autour des établissements que l'Église protège, suscite, développe et défend. Il leur a semblé que c'était une bonne manière de maintenir à l'ombre des grands murs de l'église les enfants élevés par elle que d'aplanir pour eux les conditions d'apprentissage et de placement, de leur faciliter par tous les moyens les débuts de la lutte pour la vie. Un certain nombre d'industriels, de grands commerçants, sont
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entrés dans ces Associations comme patrons, et les jeunes gens ont trouvé là la chance (l'être ensuite pris, employés et d'avoir une carrière assurée pour l'avenir. On conçoit que ces patronages se soient rapidement multipliés.
Il est bien légitime que nous fassions pour l'école de la République ce que les autres ont fait pour leurs écoles. Il est bien juste que nous groupions autour de nos écoles laïques tous ceux à qui nous avons donné l'instruction primaire. Il faut que nous donnions à notre enfant les mômes avantages que possède celui qui sort des mains de nos adversaires. Nous ne voulons pas que cet enfant se trouve dans une situation plus difficile qu'un autre pour faire son apprentissage et pour avoir la confiance de la maison dans laquelle il sera employé. Il faut créer des patronages, et je suis heureux d'apprendre qu'ici même, à Rouen, il y a un patronage en voie de formation, et qui, j'en suis sûr, deviendra prospère comme toute œuvre émanant d'hommes de volonté et d'initiative intelligente et hardie. Mais il ne suffit pas qu'il s'en' crée dans les grandes villes : il faut qu'il y en ait autour de chacune de nos écoles laïques de la République Française.
Quest-ce donc qu'un patronage scolaire?...
C'est tOKt ce qui sera ulile à l'enfant. Je ne veux pas (je ae le pourrais peut-être pas) dooDer de dëfiaitioa étroite et spéciale : cela peut être des conférences, des jeux, une faniare, un orphéon, une société de gymnastique, peu n'importe, n'importe quoi; c'est tout ce qui retiendra l'enfant, tout ce qui nous le ramènera, tout ce qui l'habituera à se solidariser, à mettre en pratique les grands principes de mutualité et de fraternité, tout cela s'appellera le patronage et sera bon.
En Angleterre, tout cela existe, et dos voisins d'outre-Manclie sont même allés plus loin : ils sont allés jusqu'à installer des offices judiciaires autour de l'école. Là, les sociétaires sont sûrs de trouver les conseils d'un avocat, et souvent même sa plaidoirie s'ils vont devant les tribunaux 1
En un mot, tout ce qui peut être bon pour l'esprit de l'enfant, tout ce qui est utile pour sa conscience et de nature à développer sou corps et son intelligence, tout ce qui peut venir à son aide, tant au point de vue moral qu'au point de vue physique et financier, tout cela s'appelle le patronage. L'enfant doit trouver aide et protection au milieu de ceux qui habitent la même commune que lui, parce que tous ont intérêt à ce que l'école de laquelle il est sorti soit un foyer de paix publique. Il doit trouver un appui moral suf-
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fisant pour le soustraire aux entraînements maJsains : c'est cela le patronage !...
Eh bien ! nous en avons fondé 403 en France.
Cela n'est pas énorme, je le sais bien, mais c'est toujours un commencement, et c'est môme un beau commencement : ce n'était pas commode à faire ; il fallait, l'idée lancée, se rendre maître des préjugés, et ils étaient nombreux, tant on comprend mal encore les bienfaits d'une association d'enfants. Eh bien! ces préjugés, nous les avons fait disparaître sur beaucoup de points, et ce sont ces œuvres qui nous donneront la meilleure arme pour constituer sur tout le territoire français cet immense réseau de concours matériel et moral pour tous les petits enfants qui auront passé par l'école de la République.
LE PROFIT MORAL ET SOCIAL
J'ai à peu près fini de vous citer tous mes chiffres, et je vous demande pardon de m'y appesantir aussi longuement, mais il fallait qu'ils fussent recueillis, retenus et publiés. Je serai beaucoup plus bref pour les commenter. Chacun de nous fait facilement le compte de ce que ces faits matériels repré-
202 l'Éducation de la démocratie sentent de résultats moraux et sociaux. Que de bieu déjà obtenu, que de résultats acquis pendant cette belle année que j'appellerai la renaissance fraternelle et sociale de notre pays!... Si vous vouliez faire le compte du profit retiré déjà par chacun de ces enfants, si vous vouliez bien mesurer ce que chacun de ces enfants a emporté d'ouverture d'idées, de meilleure conuaissance des choses et des hommes, d'habitude de la vérité constatée, vérifiée, discutée même avec le maître, si vous calculiez ce qu'il a gagné en rentrant à l'atelier, ce qu'il a remporté de maîtrise de son outil et de lui-même, — de lui, il est plus sAr ; sou outil, il le connaît mieux, il a mieux vu son métier, il l'a mieux compris après les conseils scientifiques qu'il a recueillis au ■ patronage, il fait mieux sa besogne; il y est devenu, ai-je dit, maître de son outil; c'est un mot que j'emploie à dessein, car au lieu de se trouver l'esclave de son outil, il en est devenu le maître par suite des coonaissaoces scientifiques qu'il vient d'acquérir — si vous comptiez déjà tout cela, que d'avantages, que de profits directs vous pourriez recueillir et mesurer! Cela, c'est le profit immédiat seulement ; il y a encore le profit indirect, le profit d'intérêt général, mais celui-là ne se compte pas.
J'ai essayé de faire un calcul, et je serai
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heureux qu'eu sortant d'ici chacun de vous peuse à ce problème et cherche à le résoudre. Que représenleot, dans un pays comme le nôtre, trois heures par semaine données par 100000 jeunes gens qui n'y étaient pas obligés, pour augmenter leur instruction et leur éducation, et cela pendant trois mois?...
Qu'est-ce que cela représente en force productrice créée, en force vitale épargnée?...
Car, savez-yous comment ils l'auraient employée, cette force?.,, Savez-vous ce qu'ils auraient fait de leur conscience, de leur intelligence, de leur vie, en un mot de tout ce qu'ils ont mis en réserve en améliorant leur instruction et en fortifiant leur éducation? Savez-vous tout ce qu ils ont épargné de fécond, tout ce qu'ils out conservé de vigueur, de force et de puissance en sacrifiant trois heures par semaine?... Pour juger ce que ces cours ont produit de bon, rappelezvous le mot de Napoléon quand il disait :
» Tout cela, une nuit de Paris le réparera I • ; nous disons, nous; • Tout cela, une soirée d'école le sauvera. »
Voilà ce que gagne le pays tout entier, voilà le profit qu'il retire des patronages scolaires!... Nous retenons l'enfant par l'étude, nous lui donnons l'habitude de ne pas sp laisser aller au cabaret, au jeu, au vice sou,s toutes ses formes ; nous l'habituons à réseï-
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ver son intelligence, sa vie tout entière pour le service de la meilleure des causes, nous le faisons plus fort, plus instruit et meilleur. Je Tai dit: nul ne peut mesurer encore ce que pareille œuvre représentera pour le nation de forces vives accumulées. Ce qu'il donne, ce qu'il donnera, ce système de patronages scolaires, nous ne pouvons l'apprécier entièrement quant à présent, mais nous sommes certains qu'il nous rendra au centuple ce que certaines heures d'abandon ont enlevé de forces à la Patrie !
Oui, ce profit, plus on y songe, est incalculable ; il se manifeste sous toutes les formes. Jusqu'à présent je n'ai parlé que des bienfaits qu'en tirent les jeupes gens euxmêmes ; mais ceux qui leur donnent leurs soins, croyez-vous qu'ils ne trouvent pas aussi un certain profit ?... Ils s'y intéressent d'abord par esprit de curiosité, puis par sympathie, puis enfin par dévouement. Estce que vous croyez qu'ils n'en tirent pas, eux aussi, quelque avantage? Est ce que vous croyez que, même parmi les maîtres, il n'y en aurait pas qui auraient moins bien employé cette heure du soir ?... Nous sommes tous des hommes ; je ne dirai pas qu'ils en auraient fait un mauvais emploi, mais en tout cas ils en auraient faitun emploi inutile, et le sentiment qu'ils ont du service
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rendu à leurs semblables sera meilleur pour eux qu'une soirée passée à jouer aux cartes ou consacrée à des distractions sans lendemain. Le maître qui aura consacré une heure du soir à perfectionner Tinstruction des jeunes gens de sa commune se trouvera grandi, élevé à ses propres yeux : il lui semblera qu'il est meilleur citoyen I Est-ce que ce n'est pas encore un profit, celui-là ? Et non pas l'un des moindres !... De ce côté encore, que d'heureuses conséquences de cette œuvre nouvelle des patronages scolaires I
Il y a une chose qui m'a frappé, c'est la façon dont les instituteurs et les professeurs ont pris feu pour l'œuvre nouvelle. Il y a eu 18 500 instituteurs qui, dans le cours de l'hiver dernier, ont fait un cours trimestriel pour les adolescents, à la suite des appels adressés par les Congrès de Bordeaux et du Havre, et sur les conseils de notre éminent ami Ferdinand Buisson et du ministre de l'Instruction publique. Vous entendez bien, il a suffi de faire appel aux bonnes volontés pour qu'immédiatement 18 500 instituteurs se missent en avant pour donner à leurs concitoyens l'enseigneniént complémentaire que ne peut leur fournir l'école. Et retenez bien ceci : Pas un de tous ces instituteurs ne savait s'il aurait la moindre rémunération. Nous ne. savons
;-J!:'?ÏRÎ/
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même pas encore si nous obtiendrons le relèvement de crédit nécessaire pour rémunérer les services rendus par ces modestes et si utiles fonctionnaires. Est-ce que ce n*est pas une belle chose que Télan de ces 18 000 citoyens qui se sont dit : « Peu nous importe la récompense ; nous nous récompenserons nous-mêmes par le sentiment du service rendu et la satisfaction du devoir accompli.»
Et il a raison, ce maître, de se trouver ainsi récompensé. Je vous assure que le lendemain, quand jl entre dans sa classe, quand il a accompli son devoir civique et social, il est plus heureux, il se sent plus à Taise devant ses élèves de l'école primaire.
Mais il n'y a pas que les instituteurs qui nous aient apporté leur bienveillant concours, il y a aussi les professeurs de l'enseignement secondaire et supérieur. J'en suis très heureux, voilà bien longtemps que je désirais les voir venir à nous; j'y ai poussé de mon mieux. Les professeurs de renseignement secondaire et supérieur ne doivent pas toujours rester dans les chaires de l'Université, pour donner leurs leçons à ceux qui sont les privilégiés de la fortune et de Tintelligence, il faut qu'ils enseignent pour tout le monde, ils ne doivent pas hésiter à aller à tout le monde. Je ne saurais trop remercier les
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maîtres des deux ordres supérieurs d'easeiguement qui se sont mêlés aux instituteurs et qui ne craigoeut pas de faire, eux aussi, la modeste conférence du soir.
Il y a deux choses qui sont < unes » : la Science et la Nation. La Vérité étant une, il faut que tous ceux qui la professent et la reçoivent sentent Tunité de la science, aient, à tous les degrés, la même confiance en elle, le même respect pour elle, en reconnaissent partout également la dignité. L'unité des enseignements, conséquence de Tunité de la science, mène à l'unité de la nation.
Voilà notre œuvre. Et vraiment tout cela est fort bien. Oui, je le dis sans embarras : depuis que je vous parle, je me sens encora mieux persuadé du bien que nous avons fait.
Nous pouvons donc avoir confiance : nous •sommes sûrs qu'aujourd'hui l'œuvre est en bon chemin, nous sommes sûrs qu'il y a autour d'elle un grand nombre de bonnes volontés, que la voie est ouverte et qu'il est facile de la suivre. Mais il y a plusieurs moyens de la suivre. Ce que nous voulons, c'est la suivre résolument jusqu'au succès définitif, et ce sera l'objet de mes dernières ' observations.
»iS
CE QUI RESTE A FAIRE Exemples de VÈb'anger,
Je voudrais bien montrer que tous ces chifïréfe ne doivent pas nous faire considérer que la besogne est terminée : nous avons encore à faire, il y aura même toujours à faire. Avant d'arriver au but à atteindre, nous avons un grand efîort à accomplir. Il y a un grand nombre de petites communes, de hameaux dans lesquels la population est dis- . persée et où la besogne est plus difficile. Une faut pas nous arrêter, nous sommes en trop bon chemin.
Ce qu*il y a à craindre, c'est le lendemain de Tenthousiasme. Oui, nous devons craindre ce lendemain, c'est le moment dangereux.
Nous Tavons déjà connu. Vous vous rappelez le grand mouvement qui se manifesta en faveur des cours d'adultes à la fin de l'Empire. Il y avait une poussée telle du sentiment public, il y avait un tel besoin de développer l'instruction populaire que les cours d'adultes furent immédiatement organisés, grâce à la clairvoyance d'un ministre éminent, Duruy, qui a été le premier collabo-
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râleur de cette grande œuvre du développement de renseignement national. On sait combien rapidement, après quelques années d'enthousiasme, le mouvement s'est ralenti.
C'est contre ce que j'appelle le lendemain de l'enthousiasme qu'il faut se prémunir.
Tout d'abord, il y a la question de l'argent. L'argent, n'allez pas le demander d'abord à l'Etat. Demandez-lui-en un peu, parce que ce ne serait pas l'Etat si on ne lui demandait pas d'argent. Mais demandez-lui de l'argent pour aider une chose déjà existante; ne lui demandez pas de se substituer à vous, de créer l'œuvre à votre place. De même pour les communes et pour les départements. Que des groupes de bons et libres citoyens se forment pour organiser la petite association, et que tous les autres citoyens viennent les aider.
Il faut donner joyeusement, disait tout à l'heure votre estimable président, M. Chouillou. Communiquons cette joie à tous ceux qui sont capables de donner quelque chose et habituons-les par des démarches personnelles, par des instances, à écouter nos sollicitations- Formez d'abord solidement le noyau des souscripteurs volontaires. C'est niors que vous pourrez demander le concours de la commune, du département ou de l'Etal. Mais ne nous arrêtons pas à la puissance publique tout d'abord ; ne comp-
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tOQS sur elle dans aucun cas, parce que tout i ce qui est alimenté par le seul budget du con- i tribuable, par tous ceux qui paient sans le ' savoir et souvent sans le vouloir, meurt infail- i liblemenl au bout de peu de temps. Constituons de petits fonds locaux, faisons vivre notre œuvre avec nos propres ressources et continuons de la faire marcher au besoin avec les cotisations de ceux qui en profitent, j
Oui, messieurs, demandons à ceux qui profitent de l'œuvre leur cotisation et leur appui, imitons l'exemple de l'Angleterre, où les cotisations des élèves ont donné à toates les œuvres une vigueur extraordinaire.
D'autre part faisons en sorte que nos associations soient intéressantes. Il faut renouveler et varier incessamment notre œuvre pour que nos enfants s'y attachent : ils ont besoinqu'on aille au-devant de leur curiosité, de leurs désirs, de leurs intérêts. Il faut surtout que nous allions au-devant de leurs intérêts ; il ne faudrait pas répéter l'année prochaine ce qui a été tait l'année précédente, parce que, si nous recommençons, les anciens diront aux nouveaux venus ; c'est toujours la même chose. Je dirai volontiers : continuité des ressources financières, discontinuité des ressources intellectuelles, voilà le secret de la continuité dans le succès.
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Li'il est,
oserai v
asaer en détail devant vos yeux les résultats obtenus en Angleterre. Je disais tout à l'heure que nos voisins nous montraient que nous sommes loin du but : j'aurais voulu avoir le temps de vous exposer ce que l'esprit d'initiative a fait de l'autre cûté du détroit. Nous, nous paraissons bien forts , nous sommes joyeux on constatant les bons résultats que nous avons obtenus, mais nous avons beaucoup à faire pour rattraper les pglais. En 18SK1 il y avait en Angleterre — a'ai pas les chiffres depuis cette époque, lis ils ont certainement augmenté, — 18d3, dis-j'e, il y avait en Angleterre 9,000 ouvriers, membres réguliers d'assoitioDS ouvrières, d'enseignement populaire, mutualité ou de toutes autres choses ana- [ues, mais toutes fondées sur l'idée pre- (jtoe du développement de l'instruction.
i|Mis cette époque, le mouvement s'est iHHitué : dans l'Université d'Oxford seule- ^^""* car en Angleterre les professeurs des îe mettent à la disposition des pour aller faire des cours dans il a été dépensé pour les cours àftlves 1 2;K)000 francs. Il y a aujourd'hui e«alres universitaires d'enseignemen I ï-dire fondés par les Uoiverelles-mêmes.
ïiparoi
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A Londres, it y a plusieurs institutions dont le but est, en tous points, semblable au nôtre, mais qui ont pris un développement et une extension que nous ne pouvons guère nous figurer en France. Là-bas, toutes ces œuvres sont largement encouragées par les particuliers. Je citais dernièrement ce fait ; un homme meurt ; il lègue une somme considérable pour taire ce qui s'appelle en Angleterre un Palais du Peuple, c'est-à-dire tout simplement un édifice dans lequel le pauvre diable peut trouver tout ce dont il a besoin, comme refuge d'abord, comme chaleur en hiver, comme nourriture, comme hygiène, comme propreté, comme instruction aussi et comme éducation, même comme éducatioD prolessionnelle, car il y a des ateliers où l'on montre aux élèves à tenir la lime, où I'od apprend toutes sortes de métiers. Donc, un homme meurt en laissant cette fondation ; mais le Comité chargé d'appliquer les conditions de la donation décide qu'il ne fondera ce nouveau Palais du Peuple que lorsqu'il aura réuni 1 500 000 francs- Il l'annonce dans tous tes journaux en invitant tous ceux qui peuvent donner, à s'empresser de parfaire le capital nécessaire pour ouvrir l'institution. Ces l 500 000 francs se sont trouvés réunis : un certain nombre de riches ont envoyé leurs souscriptions ; alors seulement on a ouvert
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le Palais du Peuple, ni il foactioDue très bien aajourdbui.
11 y a UDG .lutre îuslitutioD : la Polytecliutque qui loucUouue aussi admirablemeut.
Elle est daus Itegeut Slreel ; elle a été (ondée par un homme de bonae volonté, par uu grand philanthrope, gui a poussé les choses plutôt jusqu'à l'excès : comine il voulait avoir beaucoup de jeunes gens. — il était riche, il a donné plus de i millions, il s'appelle M. Hogg, — il s'est fait cireur de chaus- SDres. J'ai l'air de raconter une histoire imaginaire, un conte de fées, et cependant rien n'est plus exact, tout étrange que cela puisse paraitre. Pendant qu'il cirait les chaussures, me heure par jour environ, notre philanthrope examinait ses clients ; il remontait des pieds à la Lète, U analysait les gens et, lad il voyait un homme malheureux, il tterrogeait, il essayait de le consoler et il it toujours par lui dire : Mon pauvre tu es bien malheureux (l'autre était plus souveut 1res conhaut, uu cireur de lUSBures ce n'est pas bien da[igereux);il y lOne jastitution dans Régent Street où lu rveras tout ce qu'il te faut et où tu (prendras à lire, — Lire I lire 1... pourquoi ?,., Est-ce qu'on ne boit pas dans la mai- ,, — Tu trouveras, te dis-je, tout ce t« faut : il y a des jeux, des distractious,
214 l'Éducation de la démocratie etc., etc. Et, peu à peu, notre homme amenait par les pieds, c'est le cas de le dire, ses clients à la Polytechnique. Et puis il arrivait une chose bien naturelle : c'est que, quand il les avait pris par les pieds, il remontait jusqu'à la tète, et quand il tenait la tète, il tenait le cœur.
La Polytechnique de RegentStreetcompteaujourd'hui 18000 adhérents de seize à vingt-cinq ans, qui paient tous un schilling par semaine; 1 8 000 pauvres diables trouvent doue le moyeu d'économiser un scbilliog par semaine pour trouver une place dans le Palais du Peuple !
Et notez que cet établissement esl très bien organisé : moyennant sou schilling hebdomadaire, l'adhérent trouve d'abord des bains, cela commence toujours comme cela : être propre ; puis il a à sa disposition une salle de gymnase, un club athlétique, des cercles de lecture, des cercles de photographie, des salles de jeux, des cercles de langues vivantes où il apprend la conversation dans diSéreotes langues, des orphéons, des fanfares, un orchestre, un restaurant à bon marché où il trouve uniquement les choses les plus simples et les plus substantielles, une société de secours mutuels et des ateliers d'enseignement professionnel, puis enfin le fameux office judiciaire, n y a 18 000 jeunes gens associés dans cette maison-là I... C'est toute la vie pour
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eux ; ce sont tous les besoios physiques, intellectuels et moraux qui, moyennaDl un sacrifice bien inÎDime, sont mis à leur disposilion par des gens qui ne peuvent avoir et qui n'ont pas d'autre intérêt à cela que d'élever ces malheureux. Voyez-vous ce que cela représente? ce que cela signifie ?... Ne voyezvous pas quel profit il y a pour ceux qui ilonneut, aussi bien que pour ceux qui reçoivent ?... Vous devinez tout de suite combien ces derniers peuvent être heureux : ils (iQt undoubleseatinient : celui de leur dignité personnelle, parce qu'ils ont payé quelque chose pour obtenir ce qu'on leur donne, et celui du respect pour les gens qui ont fait cela pour eux : it leurs yeux, ce ne sont plus I» ■ des riches >, défendant aveuglément leurs intérêts, cesontdes semblables, debons citoyens faisant le bien, pensant au bien-être des autres hommes. Calculez ce qu'il y a danscettepensée de promesses de paix sociale. J'en pourrais dire encore beaucoup sur ces choses d'Angleterre, mais je suis obligé de m'arrfiter et jen-envoie ceux d'entre vous que cela peut intéresser plus particulièrement à l'ouvrage de M. Buisson — toujours lui. — J'invite ceux qui s'intéressent à ces questions-là à se reporter au livre si complet de notre ami, ils y trouveront l'histoire complète du développement de ces institutions.
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CONDITIONS DW SUCCÈS DÉFINITIF
Si j'essaie d'en faire uq résumé laot en Angleterre qu'en France, c'est-à-dire depuis deux ans chez nous et depuis sept ou huit ans en Angleterre, que vois-je ?... Quelles soutles règles qui se dégagent de cette histoire ?... Quelles sont les données communes à toutes ces œuvres, les conditions grâce auxquelles elles ont obtenuie succès?... D'abord, la libertéàla base. Li^ierté complète pour les organisateurs; pas de mainmise sur eux. 11 faut qu'un groupe soit libre de faire ce qu'il juge convenable, que personne ne lui demande pourquoi il s'y prendra de telle ou telle façon : l'on jugera simplement les résultats. Il ne faut aucune ingérence, et surtout il faut se garder de demander à l'Administration ce qu'elle-même uesaurait vous douner. Je suis bien à l'aise pour parler ainsi-: j'ai à côté de moi un préfet qui est de mon avis. Toutes les fois qu'on s'est adressé à l'Administration, on a rencontré des difficultés, et toutes les fois qu'on s'est heurtéàdesdifricultés administratives, on a perdu du temps. Donc, liberté à la base, liberté des programmes surtout. Qu'on
n'impose pas de Paris des programmes spéciaux!... Qu'on lie dise pas : Vous donnerez tant de leçons, vous les ferez de telle façon; ce qu'il faut ici ou là, vous n'en savez rien, ui personne ne le sait. Il faudra de la physique dans ce pays-ci, de la chimie dans celui-là, ici de la botanique, là de la zoologie: que sais-je?... Tout doitêtre infiniment souple, variable, suivant les besoins, lesmœurs, les conditionslocales du travail, de lacultureoude l'industrie. La liberté des programmes, la liberté de l'organisation, la liberté du fonctionnement, même la liberté du concours du fonctionnaire. Ainsi, on a donné aux instituteurs toutes les autorisations possibles, et ils ont immédiatement répondu à Tappel avec un empressement que nous ne saurions trop louer. Je souhaite qu'ils continuent à le faire, non pas comme une partie de leur tâche officielle, mais comme l'œuvre de libres citoyens voulant rendre service à d'autres citoyens non moins libres. Je l'ai dit à Nantes, je l'ai répété à Bordeaux et je le redirai ici à tous les instituteurs qui m'écoutent : Faites cette œuvre, non pas comme un prolongement de votre fonction publique, mais comme un acte de libre citoyen et tout simplement parce que votre fonction publique vous y a mieux préparé que tout autre. Perdez votre caractère d'instituteur, de fonctionnaire; vous êtes
l'éducation de la déhocratie M. X... ou M. Z..., uu bon citoyen qui sait bien ce qu'il doit à son prochain et qui vient daus une chaire pour dire ce qu'il croit être la vérité.
Liberté, disais-je, liberté à la base pour les organisateurs, liberté pour les maîtres, mais liberté aussi pour les adhérents, jeunes gens ou adultes. Soyez très tolérant pour ceux qui viennent à vous. C'est un effort coQsidérable pour l'adhérent, c'est toute une aflaire pour le malheureux qui vient étudier au lieu de se reposer après son labeur quotidien; faitBS donc en sorte que le programme soit attrayant et surtout qu'il réponde aux désirs de ceux qui viennent à vous.
11 y a un certain nombri; de départements où l'on a adopté un système excellent : on a réuai les élèves inscrits et on leur a dit : ■ Que voulez-vous que nous vous enseignions?... > On ne leur a pas assigné uq programme.
Ce n'est pas le proiesseur qui monte en chaire et qui dit : • Voilà le cours qu'il vous faut suivre!... » Tout au contraire, le proiesseur a dit: « Vous êtes 2b, 30,-40, SO, de toutes professions ; avant d'entamer ce trimestre de cours, je voudrais savoir ce que vous voulez que je vous apprenne, pour que je puisse préparer et graduer mon cours. • Et, dans les déparlements où cette consultation a eu lieu, ou a remarqué ceci, c'est
une constatation que j'emprunte au rapport de M. Edouard Petit : « La proportion des élèves présents au cours a été beaucoup plus grande que dans les départements où les cours étaient codifiés sans le consentement des auditeurs. »
En Angleterre, on va même encore plus loin : on ne se contente pas de demander aux adhérents ce qu'ils veulent qu'on leur enseigne, on leur dit : « Quels sont les professeurs que vous voulez que nous fassions venir d'Oxford ou de Cambridge?... » Nous ne pouvons pas aller jusque-là en France. Ce que nous devons avoir pour objectif, c'est de faire veuir à nos cours le plus grand nombre possible d'auditeurs ; puis cet auditoire, il faut le retenir en lui donnant ce qu'il lui faut apprendre, ce qui lui sera particulièrement utile.
Liberté pour les adhérents, et j'ajoute le mot : dignité des adhérents. Je le disais tout à l'heure, l'élève qui donne une rétribution, si iaible qu'elle soit, a conscience de sa dignité. Eu France, cela ne se fait pas encore d'une iaçon absolue ; je vous ai cité des cours en Angleterre où les auditeurs étaient les contribuables de ces cours. Mais ce n'est pas seulement en Angleterre que cela se pratique : en France, on en a fait l'expérience. Et, chose curieuse, on a remarqué que dans tous les départe-
meots (comment dirai-je? je De veux pas employer d'épithètes désobligeautes) , dans les départements difficiles, dans les départements bretons, par exemple, on a payé, et ce sont même ceux-là où l'on a payé davantage.
La Vendée a donné plus de 5000 francs de petites cotisations. Savez-vous ce que cela représente d'efforts, ces 5 000 francs?... 11 en a été (le même dans l'Ille et- Vilaine, dans le Finistère, dans le Morbitian. Eu Corse même, pays très pauvre, on a donné. El l'on a remarqué que partout où une cotisation était payée les élèves venaient jusqu'à la dernière leçon, parce qu'ils voulaient en avoir pour leur argent.
Il y a d'autres conditions à remplir ; j'analyse ici les conditions essentielles seulement; il y en a d'autres d'ordre supérieur pour lesquelles il faut la réflexion et la volonté des organisateurs. 11 faut que les organisateurs aient la haute visiondu bal à atteindre. 11 ne s'agit pas d'augmenter d'une certaine quantité le bagage des auditeurs ; tous les efforts doivent être tournés vers ce but ; l'éducation véritable, l'éducation sociale.
L'enseignement scolaire a pu seulement préparer le caractère. Maintenant, c'est à la vie qu'il faut penser, il faut que dans tous les cours la plus grande place soit faite à l'éducation proprement dite. Ce ne sont plus des
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dates de l'histoire de France qu'il faut apprendre machinalement à l'adolescent :
quand il connaîtrait la date du traité de Westphalie, par exemple, croyez-vous qu'il serait plus avancé? Qu'est-ce que cela donnerait à la France? Mais s'il sait que tel homme a rendu tels ou tels services à son pays, que tel autre n'a pas cédé devant telle iûjonction injuste alors qu'il y avait peut-être danger à résister, et qu'ainsi il a augmenté la gloire et la grandeur de son pays, s'il sait tout cela, cela vaudra mieux que de connaître la date du traité de Westphalie.
Donnons donc à nos jeunes gens des habitudes d'esprit, des habitudes de jugement, des habitudes de vie ; habituons-les à penser et à agir. Les Anglais disent surtout : Habituonsles à agir. Et, pour y parvenir, mettons-nous bien à leur niveau, à la portée de leur âge, de leur ignorance, de leur faiblesse, comprenons leurs penchants, leurs désirs et leurs rêves. Dernièrement dans ce livre de Buisson qu'on a toujours intérêt à consulter, je lisais cette page d'un écrivain anglais — : (f Mais pensez, disait-il, à tous ces jeunes gens, pensez à ce dont ils ont le plus besoin ; vous allez leur demander de venir faire telle heure de travail en plus de leur labeur quotidien. Rappelez-vous donc à quoi vous rêviez à treize ans!... Est-ce que vous croyez que les rêves
de ces pauvres diables, de ces pauvres malheureux, de ces pauvres gens, qui sont obligés de travailler dès la treizième année, quelquefois dans les conditions les plus dures, est-ce que vous croyez que leurs rêves ne valent pas les vôtres ?... Est-ce qu'ils n ont pas une vision de bonheur, de joie comme vous-mêmes?...
Qu'est-ce que vous seriez devenus si on vous avait laissés livrés à vous-mêmes à cet âge-là? Savez-vous si vous n'auriez pas roulé sur la mauvaise pente, beaucoup plus loin qu'euxmêmes?... » C'est ce rêve du jeune homme réveillé d'un état inférieur de l'être, prenant vaguement conscience des passions, bonnes et mauvaises, de l'humanité, c'est cela qu'il faut entourer presque maternellement, je ne dis pas paternellement, je vais plus loin, je dis qu'il faut les soins attentifs de la mère pour son enfant. 11 ne faut rien négliger, il faut être facile et tolérant, généreux et large ; ceux qui faiblissent, il faut les ramener doucement, il ne faut pas prendre l'air impérieux et sévère, et, tant qu'ils ne troublent pas l'œuvre elle-même, il faut les laisser revenir au bercail, si bien qu'avec un peu d'indulgence des yeux vous ne les distinguerez bientôt plus des bons.
Ils nous indiquent le secret, de leur force, ces Anglais. Ce qu'il faut, disent-ils toujours^ c'est apprendre aux jeunes gens à agir, et ils
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appliqueat cette parole si vraie de Spioosa, que j'ai déjà citée : < Une passioD ne se combat que par uae autre passion. > Vous n'arrêterez pas ua homme sur la pente d'une passion eu lui lisant quelque chose, vous l'arrêterez en lui donnant une autre passion. 11 faut opposer de saines passions aux passions basses qui diminuent et avilissent l'hoinmc. Aux passions du jeu, de l'alcoolisme, du vice sous toutes ses formes, il faut opposer des habitudes, des goûts qui devienaent ensuite de bons sentiments, des goûts d'ordre et qui relèvent l'homme à ses propres yeux. Il faut leur donner le sentiment, l'émotion, et par suite l'entraînement vers le bien ; leur faire connaître, aimer la dignité, la fierté, par l'habitude du bien, leur donner la passion du bien.
Messieurs, c'est par ces derniers mots que je résume cette longue causerie. Notre but, c'est de donner de nobles passions aux jeunes gens. Oui, donnez-leur celle du vrai et du beau, celle de la Patrie, celle de l'humanité. Ce n'est pas par l'instruction purement et simplement que vous devez chercher à retenir ces jeunes gens ; votre but est plus haut, il faut leur apprendre à sentir, à vivre d'une certaine manière, pour une certaine destinée. Qu'ils sachent ce que la Société leur doit, et qu'ils sachent aussi ce qu'ils doivent à la
2îi l'Éducation de la démocratie Société. Qu'ils aient la passion de s'acquitter envers elle... Voilà la saine passioD qu'il faut Iciu' donner... et pour cela il faut et il sufflt que nous en ayons nousmémes une assez [orle; assez profonde, assez débordante, pour pouvoir leur en communiquer le surplus!...
ET L'ESPR4T DE SOLIDARITE
Messieurs,
A Touverture de nos travaux, nous avons eu l'occasion de faire passer sous vos yeux des résultats remarquables, qui sont déjà recueillis, constatés, mesurés exactertient.
Nous avons pu indiquer le nombre considérable des cours, des conférences, des leçons publiques qui se sont multipliés pendant les deux dernières années, et notamment en 1895-1896, sur toute la surlace du territoire. J'ai en môme temps appelé l'attention du Congrès sur les nombreuses fondations d'œuvres complémentaires de l'école, d'associations de toutes sortes : mutualités,
^ Discours prononcé à la séance de clôture du XVI« Congrès de la Ligue de TEnseignement, à Rouen ;9 août 1896).
sociétés d'anciens élèves, patronages sous une forme ou sous une autre, qui ont signalé ces deux dernières années.
C'est ce dernier point sur lequel, en quelques mots aujourd'hui, je voudrais encore insister devant vous. 11 semble en effet que le Congrès a considéré comme devant appeler particulièrement Tattention, les efforts et la volonté de la Ligue, les œuvres que j'appellerai les œuvres d'éducation sociale.
Le but que nous nous proposons, le but que se proposent tons ceux qui veulent créer, jusque dans les plus petites communes, et non pas seulement dans les grandes villes, des œuvres de cette nature, des patronages, des associations d'élèves et d'anciens élèves, des mutualités, oh I ce n'est pas seulement un but pédagogique, un but scolaire, quelque élevé et quelque respectable qu'il soit ; notre but est plus élevé encore : il s'agit, dans ces groupements de la jeunesse, de pourvoir aux nécessités de la démocratie française ; il s'agit de préparer rinitiation du jeune citoyen français à une vie supérieure à la vie personnelle, supérieure à la vie égoïste, à l'intérêt ; il s'agit de les élever à la vie civique, à la vie sociale, en un mot. •
C'est quelque chose de bien grand et de bien difficile que d'apprendre au jeune homme qu'il doit se considérer, non pas comme unètre isolé
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araot le droit de oe peoser et de ne songer qu'à lui-même, mais comme un être associé, qui uepeut rieu s'il n'est pas dans l'associatioa,
I etqui oe mérite pas moralemeut d'être dans l'association s'il ne paie pas la redevance du
, bien qu'il tire d'elle.
I Et ce n'est pas seulement une vérité de Tordre intellectuel, une notion juridique pour aiasi dire, que celle de l'échange incessant
I entre l'homme et la société dont il fait par-
: lie. 11 faut inspirer à cet adolescent, encore
j i;;Dorant de la vie, l'amour de son prochaio ; il faut lui révéler toutes les jouis- ^Dces et toutes les joies qu'il tirera de cet échange; il faut lui apprendre ceci : que, de
, même qu'il y a nue vie de famille, dans laquelle il ne viendrait à l'idée d'aucun des membres de se dire heureux si la famille u'est pas heureuse, il y a de même une vie sociale daus laquelle on doit cesser de croire qu'on puisse être heureux au milieu du malheur des autres,
Dans un des rapports présentés au Congrès j'ai trouvé cette pensée très juste, — c'est une (emme membre du Congrès qui a dit cela, — que le bonheur était une chose non définie.
Je compléterai la formule en disant que la oolion du bonheur esttoute relative. Nouséprouvons un bonheur : c'est la satisfaction d'un de DOS désirs, la réalisation d'une de nos espé-
raoces ; et aous trouvons que la satisfaction est bien passagère : c'est probablement parce que le désir était bien peu durable et bien peu élevé. Sachons mettre assez haut le désir de notre vie, saclions mettre assez haut le but de notre activité, et uous apprendrons qu'il y a un bonheur qui ne passe pas, parce qu'il est impossible de satisfaire jamais ce désir, parce qu'il est impossible de réaliser absolument cet idéal. Mettons l'idéal de notre vie dans le bonheur commua, et sachons qu'à chacune des joies communes doit correspondre quelque chose de notre cœur, comme dans toute douleur commune il faut qu'il y ail pour nous une souffrance personnelle!...
Mais les moyens, direz- vous?... Ah! oui, ce serait l'idéal, si cela était possible, s'il était possible de concevoir l'humanité, la société' autrement qu'on ne la considère trop souvent, avec vérité, comme un champ de bataille où luttent les activités et les égoïsmes, si l'on savait le chemin pour aller vers cette terre promise où le bonheur de chacun sera une condition du bonheur de tous et la réalisation du bonheur de tous une condition du bonheur de chacun. Est-ce ,que depuis longtemps l'humauité ue lutte pas pour cela?... Se rapproche-t-on de cet idéal ?... A-ton quelque chance d'y arriver bientôt?... Non, nous ue touchons pas encore à la terre promise. Mais
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depuis les âges de barbarie et d*esclavage, rhumanité n a-t-elle pas fait de grands pas vers elle, et quand les siècles de plus profonde ignorance et de plus cruelle misère n'ont pas reculé, est-ce au nôtre de désespérer?
Si nous regardions en somme autour de nous, non pas d'une vue superficielle et rapide, mais avec quelque pénétration, les moyens font- ils complètement défaut? Seraient-ils aussi inefficaces et aussi impuissants qu'on le pense généralement?... Non. J'ai déjà cité les œuvres de nos voisins les Anglais ; j'ai montré de quelle mianière admirable ils ont su constituer des œuvres dans lesquelles, incessamment, ceux qui sont en haut se penchent vers ceux qui sont en bas et s'efforcent de diminuer la distance qui les sépare les uns des autres, non pas en descendant du point où ils se trouvent placés pour se. rapprocher de ceux qui sont en bas, mais en faisant tous leurs efforts pour élever ceux-ci jusqu'à eux.
Quel est le moyen employé?... C'est l'association, l'association qui, seule, donne le secret de tous les succès. C'est l'association d'un certain nwnbre de braves gens, de gens qui ne pensent pas à eux, mais aux autres, et qui agissent pour les autres, donnant à ces autres l'intention et la volonté d'en faire autant. Ce n'est pas très difficile, comme vous
voyez, et les résultats du se font pas longtemps attendre si Tou veut persévérer.
L'association est uoe chose merveilleuse.
Nous sommes tous pleins de boDne~volonté, nous De demandons pas mieux que de travailler, et cependant nous ne réalisons rien. Pourquoi?... Parce que les volontés sont éparses. La volonté d'un homme, qu'est-ce que c'est dans l'immensité des forces qui se heurtent dans la bataille sociale?... Qu'estce que la volonté d'un homme, quel que soit son génie, quelle que soit son énergie, quels que soient ses efforts, si! reste seul?... Ah! si, au contraire, il réussit à mettre eu commun un faisceau de honnes volontés, tout change, sa force se trouve centuplée du jour au lendemain. L'association n'additionne pas les hommes les uns aux autres, elle n'additionne pas les efforts individuels aux eSorts individuels, l'association multiplie les efforts individuels par les efforts individuels, et là où l'on est dix on a la force de cent, parce qu'au lieu de subir le conflit des intérêts qui affaiblit l'eflort de chacun, on a les coudes serrés de ces dix hommes qui font la trouée dans les foules.
L'association crée : elle est une force, parce qu'elle est le mouvement, mais elle est autre chose encore : l'association n'est pas seulement productrice, elle est éducatrice; le but
de la Société, c'est de placer le but commun au-dessus du but personnel de chacun des individus qui la composent. Une association, c'est l'apprentissage de la vie sociale, parce que c'est Thabitude donnée à. un certain nombre d'hommes de penser à autre chose qu'à eux-mêmes.
Quelle que soit l'association; que ce soit une société d'instruction ou une société d'éducation civique ou politique, son but principal, c'est d'apprendre chaque jour davantage à se sacrifier au but commun et c'est faire sur un petit terrain, sur un petit espace, dans un petit domaine, l'image réduite, visible pour quelques yeux, de ce que doit être la grande société humaine dans laquelle le but essentiel sera de penser aux autres au lieu de penser à soi.
L'objet de nos associations, c'est donc de créer autour de ces enfants, de ces jeunes gens, par l'exemple, par le contact, un milieu dans lequel ils apprendront ce que c'est que la chose commune; où ils apprendront à penser' aux autres; un milieu dans lequel, non seulement ils apprendront toutes ces choses, mais où ils prendront l'habitude de toutes ces choses. L'habitude !... voilà le moyen d'action!... L'habitude!... c'est ce qui substitue dans notre vie quotidienne, à l'effort si difficile et si pénible je ne sais quelle facilité
23Î l'Éducation de ia démocratie oaturelle vers l'action ; l'habitude de faire le bien, c'est cette force merveilleuse grâce à laquelle le sacrifice consenti pour le bien commun semble naturel, presque nécessaire, si bien qu'on eu peut dire : le sacrifice, ce n'est plus la souffrance : c'est la joie.
Je disais tout à Ibeure que les sociétés anglaises avaient parfaitement réussi dans cette entreprise. Je montrais l'autre juur, à l'ouverture des séances de ce Congrès, et j'y reviens aujourd'hui, par quels moyens ces sociétés anglaises sont arrivées à donner aux jaunes ouvriers, aux jeunes gens du peuple l'habitude d'une vie plus élevée. C'est précisément par l'exemple des fondateurs, par le contact de ces pauvres malheureux, de ces ignorants, de ces grossiers, avec des hommes qui sont dans une situation plus élevée, qui ont des sentiments plus généreux et qui ne les professent pas du bout des lèvres, mais les pratiquent quotidiennement, que peu à peu dans ces hommes obscurs la lumière, ce que j'ai appelé la contagion du bien public, a pénétré avec quelque effort tout d'abord, mais ensuite avec facilité. J'aurais une foule d'exemples à citer, tous plus intéressants les uns que les autres, mais le temps est vraiment trop court. C'est sous toutes les formes que les sociétés anglaises ont réussi à faire pénétrer, dans les coins les plus obscurs cette
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QotioD delà vie sociale, et, par cet exemple du sacrifice, du dësintëressemeot et du dévouement de ceux d'en haut, ont développé cette idée du sacrifice, du désintéressement et du dévouement chez ceux d'en bas.
n n'y a pas pour ces jeunes gens d'autres règles que celles que nécessite lobjet même de l'association ; on veut leur liberté, leur dignité, mais on met avec eux des geus de bien, et la contagion s'établit toute seule.
On sait, on se rappelle que la jeunesse est nécessairement ardente, qu'elle a besoin de vie, qu'elle a besoio de déborder par instants. On ne lui en veut pas de quelques instants de fougue et d'oubli, ils sout toujours bien reçus quand ils reviennent. Mais aux passions qui peuvent les assaillir ou oppose une activité, mère d'une passion nouvelle, d'une passion généreuse ; on oppose passion contre passion, l'action pour le bien contre l'action pour le mal, l'action pour la vie commune contre l'action pour la vie égoïste. On fait de ces malheureux obscurs et tristes, qui s'agitaient encore la veille douloureusement, dans les bas-fonds de la grande ville, des hommes hardis, vigoureux, entreprenants, qui ne songent qu'a rendre à la société toul entière le bien qu'ils viennent de recevoir d'elle.
Oui, j'ai parlé du rôle de ces hommes qui.
à Londres, dans toutes les villes de l'Angleterre, ont su se mettre au service (il n'y a pas de mot plus noble et plus élevé} au service de la Société. Ils ont fait (ce sont des Anglais), ils ont fait tout d'abord un raisonnement pratique, très net, et je souhaite que dans cette Normandie qui a conquis l'Angleterre, les mêmes sentiments produisent les mêmes ré-
sultats. Ils se sont dit qu'il y a d'abord un grand intérêt à faire ce qu'ils faisaient, ils se sont dit que ce n'était pas la peine de dépenser des millions pourcréer des écoles, pour entretenir des maîtres et pour payer des mobiliers, si on laissait ces millions pour ainsi dire en déshérence. C'est donc une opération d'arithmétique, de comptabilité, d'intérêt commun bien entendu qui, tout d'abord, a déterminé ces grandes associations anglaises à maintenir, à préserver, à élever dans le sens complet du mot la jeunesse du pays.
Allons plus loin, car ils sont allés plus loin, c'est encore à un autre point de vue utilitaire qu'ils se sont placés ; ils ont dit :
c'est une prime d'assurance. Chacun de ces enfants qui, hier, était, par l'abandon, appelé à sombrer dans la vie, une fois s'étant senti abandonné, ayant roulé au bas de la pente, était destiné à n'avoir plus contre cette société, à laquelle il aurait fait grief de tous ses maux, que des sentiments de haine et de
vengeance ; si à ces ennemis inévitables de la Société, on peut substituer, par la préservation de rintelligence et de la conscience, des êtres ayant des sentiments de gratitude au lieu de sentiments de colère, ne voyezvous pas que c'est autant d'arraché à Tarmée du crime, autant d'acquis à Tarmée de la paix sociale ?
C'est une tentative politique très noble que celle-là ; c'est la plus utile et la plus haute qu'on puisse entreprendre, que de vouloir faire de ces déshérités, de ces découragés, de ces désespérés, d'autres hommes utiles à la Société et d'autant plus reconnaissants envers elle, qu'ils ont senti le souffle du désespoir.
C'est donc, d'abord, une entreprise d'utilité publique, mesurable, même en argent, par les profits qu'elle donne à la Société, par l'accroissement de puissance, par la diminution des risques. C'est une entreprise de tous points profitable, au point de vue matériel, économique, et je dirai presque égoïste.
Mais ce n'est pas seulement cela que nous devons regarder, nous autres Français. Et, puisque nous sommes en France, puisque nous avons la légitime prétention de ne pas servir seulement les intérêts de notre pays, mais dç travailler dans l'intérêt de l'humarnité tout entière, puisque nous avons cette
joie et cette fierté de porter le titre de citoyens de ce beau pays de France, autour duquel rayonne Tauréole de justice et de liberté, nous devons envisager autre chose. Il y a la raison du devoir, vous entendez bien. Oui, il y a, pour vous tous qui m'écoutez, pour nous qui parlons devant vous, pour tous ceux d'entre nous qui sommes parmi les heureux, qui sommes parmi ceux qui ont reçu en naissant, par les bienfaits du travail de leurs ancêtres, de leurs parents, un patrimoine, d'instruction et de fortune, il y a un devoir à accomplir. Il ne faut pas oublier que tous ne sont pas nés comme nous, que tous ne sont pas arrivés à la vie dans les mêmes conditions, et qu'il ne faudrait peut-être pas remonter bien loin dans notre propre famille pour trouver des ancêtres qui n'ont pas été aussi heureux que nous.
Eh bien ! si nous avons ce sentiment pour nous-mêmes ou pour ceux qui nous ont précédés, si nous avons le sentiment profond du privilège réel, du privilège de fait qu'ont créé pour nous d'heureuses conditions d'existence et de naissance, ne sentons-nous pas naître et se formuler en nous la pensée que nous avons une dette à payer, puisque nous avons reçu de cette Société quelque chose qu'elle n'a pas donné aux autres ?.,.
Et cette dette, suivant un mot que j'aime
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beaucoup et qui vient de M. Chouillou^ il faut payer cette dette avec joie ! Et en la payant joyeusement, ne voyons-nous pas que nous nous serons fait du bien à nous-mêmes. Estce que ce n'est pas plus doux de jouir ainsi, pacifiquement, en pleine conscience, du bien légitimement acquis, d'en jouir avec cette certitude qu'on a fait de celte fortune, de ces dons reçus, de cet apanage d'instruction, d'éducation et de situation, le plus large et le plus généreux usage ?... Est-ce que ce n'est pas s'assurer à soi-même, au foyer où l'on se retire au terme de la vie, une jouissance supérieure à toutes les autres, que de savoir qu'on a fait ce qu'il fallait faire et que, dans la mesure où il est donné à un homme d'aider les autres hommes, on a fait largement part de sa fortunq, de son activité et surtout de son cœur, pour que ceux qui n'avaient pas tout cela aient au moins quelque joie dans cette vie ?
Oui, il y a une dette sociale, et cette dette on la trouve partout; chacun de nous naît débiteur de la Société; chacun de nous doit penser qu'il n'a pas le droit de dormir tranquille s'il n'a pas trouvé dans sa journée l'occasion de payer quelque chose de sa dette, au moins l'intérêt du capital qu'il a reçu de la Société.
Il faut surtout que, dans un pays comme le
nôtre, nous nous habituions à le faire grandement, glorieusement. Nous sommes glorieux de notre nom, glorieux de notre histoire, de nôtre grandeur nationale, nous sommes fiers de l'auréole qui entoure le nom de notre belle France. C'est que notre pays, en effet, c'est la République française, et que la République française, cela veut dire quelque chose d'unique sous le soleil qui éclaire les hommes : cela veut dire la Société organisée par la Raison et pour la Justice. Une république, c'est un état politique, c'est une forme de gouvernement dans laquelle, à la monarchie, on substitue les pouvoirs d'élection; mais la République française, c'est plus encore : la République française, c'est la république de tout le inonde; la République française, n'est pas faite pour quelques-uns, mais pour tous; la République française, c'est une démocratie républicaine. Et une république démocratique, c'est quelque chose de plus qu'une république politique :
c'est un état social fondé sur la liberté de chacun et la solidarité de tous.
Il faut que la répartition des charges et des profits de la Société soit aussi équitable que possible, et, comme je le disais tout à l'heure avec votre éminent président, il faut que l'on sache y payer joyeusement sa dette sociale. Nous sommes, dans notre République,
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des associés de fait placés, par les hasards de l'histoire et de la race, sur uq même sol et daos des conditions difléreotes, obligés à vivre dans cette Société côte à côte, mais ayant une raison éclairée, une cooscieuce toujours prête, et nous disant que nous éprouverons une souffrance, tant que les conditions (le la répartition des ciiarges ne seront pas aussi éq ui ta blême nt réglées que si ceux à qui elles sont imposées avaient pu les discuter librement.
Si nous avions été consultés, les uns et les autres, s'il nous avait été possible, aux uns de contrôler les conditions de ce contrat, aux autres de le discuter, l'aurions- Dous établi de cette manière exactement, ou n'aurions-nous pas chargé davantage certains d'entre nous pour mieux répartir certaines autres charges?...
Je ne parle pas politique et }e ne veux pas en parler, je parle de la vie sociale, de la vie commune, dans uue Société comme la nôtre. Je dis que, dans chacun de nos actes, privés ou publics, nous devons agir de telle sorte avec les autres hommes que si une conscience libre, indépendante, placée audessus de nous, pouvait juger nos actes, ces actes pussent être approuvés par elle.
Messieurs, voilà donc notre but ; nous travaillons à répandre parmi les hommes cette
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peosée que l'objet de la Société, c'est la justice et que tous les hommes, solidairement, doivent contribuer à ce résultat. Il faut que la jeunesse de demain ait cette pensée et cette volonté. Et pour cela il faut des associations de jeunes gens pris au lendemain même de l'école. Autour d'eux, il faut les bonnes votontés, de tous les bons citoyens ; toutes les hautes influences sociales, toutes les influences de Tesprit, de la fortune, de Fédùcation, du talent, du génie, doivent se grouper autour de cette jeunesse, qui est la France de demain. Et, j'ajoute : autour de cette jeunesse et autour de l'école, dans chacune de nos communes, il faut grouperions nos concitoyens.
On a dit, et nos adversaires ne manquent point de le répéter : l'école républicaine a fait faillite, comme la science!... Eh bien! l'école républicaine n'a pas plus fait faillite que la science, par cette excellente raison, que la science c'est la vérité, et que la vérité ne fait point faillite. L'école, c'est la même chose; l'école, c'est le foyer de la science. Non, l'école républicaine n'a pas fait faillite, et l'on s'apercevra que la faillite n'est pas près de se réaliser, que l'école de la République agrandit toujours le cercle de son rayonnement et fait diminuer l'ignorance, comme diminuent les ombres des hommes quand monte le soleil.
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NoD, la faillite de Técole n'arrivera pas, et quand on lui reproche d'avoir laissé un certain nombre des enfants qui ont passé sur ses bancs perdre le profit de ce qu'ils y avaient dû acquérir en esprit et en coascience, répondons : la faute n'en est pas à l'école, qui a fait ce qu'elle pouvait faire et à qui vous n'avez pas le droit de demander compte de ce qui s'est passé après que Tenfant l'a quittée. Rendez-vous compte de ce qu'est cet eofant préparé par ses maîtres jusqu'à la treizième année et que vous jetez brusquement dans la vie à partir de cet âge de treize ans !... Aux adversaires de l'école républicaine, aux infaillibles qui font ce reproche à l'école d'avoir fait faillite et qui triomphent contre elle de voir encore malgré elle tant d'enfants coupables ou malheureux, mais qui se réjouissent aussi de voir tout près d'eux d'autres enfants qui, n'ayant pas souffert les mêmes abandons, n'ont pas été entraînés aux mêmes fautes, je sens le besoin de répondre avec une réelle indignation : < Vous qui condamnez l'école et triomphez de ce qu'elle n'a pas pu faire, qu'est-ce qu'auraient fait vos enfants à vous si, à treize ans, ils avaient été abandonnés? »
Non, l'école ne faillira pas, et non seulement elle ne faillira pas, mais elle triomphera avec des œuvres comme celles que nous pré-
conisons. L'école dans notre pensée ne doit pas être seulement cette salle dans laquelle le tout petit enfant vient recevoir l'instruction ; elle doit être dans la commune, dans le quartier de la ville, le point central où l'on vient encore apprendre tout ce que l'homme fait a besoin de savoir. L'école doit être, à côté de la mairie, qui est la maison commune des intérêts et des droits," la maison commune des devoirs. C'est là qu'on doit en prendre connaissance, conscience et habitude.
Toutes les fois qu'il y aura un groupement d'hommes debout pour cette œuvre, toutes les fois que les privilégiés auront su trouver le chemin de l'école pour y employer leur bonne volonté, leur dévouement au service des moins fortunés, soyez persuadés que, par les mêmes chemins et tout aussi rapidement, viendront à l'école tous les déshérités et tous les malheureux. Soyez persuadés qu'à chacun des actes de désintéressement et de dévouement de ceux qui sont en haut répondra un acte de reconnaissance de ceux qui sont en bas.
Dans cette maison d'école, dans cette maison de vérité, les hommes s'habitueront à se retrouver, jeunes ou vieux, riches ou pauvres, pour prendre conscience en commun du devoir commun, et peu à peu, dans la paix, dans l'activité joyeuse de ce petit temple commun où s'enseigne la vérité, au milieu
des battements de ces cœurs de citoyens libres à qui vous prodit^uerez les bienfaits de l'éducatioD vraimeDt humaioe, vous percevrez la vibration immease, )a vibration intense et harmonieuse du cœur social !
L'ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL
Messieurs,
... Vous avez trouvé un mot pour faire comprendre le sentiment qui vous fait agir; pour expliquer au dehors ce que vous faites, vous avez enrichi la langue d'un mot nouveau : ïesprit philotechnique.
Pour les dictionnaires, je donne la définition de ce mot :
L'esprit philotechnique, c'est l'esprit de sacrifice et de dévouement, celui qui fait prédominer le sentiment de l'intérêt général sur le sentiment de l'intérêt particulier. L'esprit philotechnique, c'est l'esprit du bien, de la paix, du progrès social.
Je disais tout à l'heure que M. le Secrétaire général avait fait passer sous vos yeux les principaux résultats de l'année et qu'ils étaient de nature à nous encourager et à nous réjouir. A quelque point de vue qu'on seplace, en effet,
* Discours à V Association philo technique (Séance solennelle de rentrée des cours. Sorbonne, 3 décembre 4893).
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il semble que l'AssociatioQ phîlotechaique soit ea voie de progrès, car le nombre de vos sections s'accroît, le nombre des auditeurs de vos sections se développe, grâce à l'extension donnée à certains cours particaiiers, tels que ceux de langues vivantes, de dessin, dont on a doublé le temps d'étude, permettant ainsi UQ enseignement plus approfondi, plus pratique, d'une portée plus réelle. En même temps se multiplient nos rapports avec l'extérieur, avec les Associations syndicales de patrons et d'ouvriers, cela au grand proflt de renseignement. Et c'est ainsi que l'on voit peu à peu l'idée qui est la nôtre, se faire connaître de plus en plus dans le milieu des travailleurs; c'est ainsi que de plus eu plus on comprend aQ dehors la puissance et la fécondité d'une œuvre d'initiative privée eu même temps que d'intérêt général comme la nôtre, qui possède à la fois ces deux qualités si rares à réunir: l'esprit d'initiative, dû à sa liberté absolue, et la puissance d'action, due à sa centralisation.
Ce sont ces deux grandes forces que l'Etat cherche incessamment à concilier et à mettre ta œuvre, et vous savez quelles difficultés il y éprouve : c'est le problème de chaque jour ; ce problème, vous le résolvez sans peine; ici Qui n'abuse de la liberté, nul ne soutire de l'autorité centrale, les deux forces agissent et
s'associent dans le même sens, et c'est ainsi qu'il vous est possible, dans l'organisation de l'enseignement professionnel, conçu par vous d'accord avec les Chambres syndicales, de faire plus complètement et plus puissamment ce que chaque Chambre syndicale ne pourrait faire que dans une sphère plus restreinte, et de le faire pourtant avec toute la force progressive, toute la sève que doune seul l'esprit de liberté.
Ces rapports avec l'extérieur ont amené l'Association à concevoir des règles d'ensemble pour son enseignement, et à le distribuer d'une façon plus rationnelle et plus méthodique. Je fais allusion aux plans d'études, dont parlait tout à l'heure M. Beauregard. Autrefois, vous aviez établi un peu au hasard des besoins vos divers enseignements : ces enseignements ne se groupaient guère qu'en raison de la bonne volonté des professeurs qui se trouvaient, par hasard, enseigner dans la même maison des choses différentes ; il n'y avait pas entre les cours de coordination certaine et méthodique. A cette situation les plans d'études ont substitué un état nouveau qui donne bien le caractère — je reprends encore le terme dont se servait M. Beauregard — d'un organisme à chacun de ces groupes d'enseignement. Les plans d'études ont, en effet, pour but de rechercher entre les divers
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cours professés dans un même local ce qui, en les rapprochant les uns des autres, peut constituer «ne préparation compile à une profession déterminée. Tel de ces cours peut servir pour plusieurs industries, plusieurs professions, plusieurs carrières, plusieurs arts; mais cliacuu d'eux, groupé avec quatre ou ciaq autres, forme un petit système complet el donne une satisfaction dérinitive à tous les besoins, à toutes les nécessités de l'apprentissage intellectuel de celui qui va à un but déterminé. Voilà donc une idée nouvelle, profondément féconde et organique , grâce à laquelle vous voyez la vie se développer de plus en plus dans les sections qui ont adopté ce système ; et, comme un progrès appelle et produit un progrès, celte conception de plans tl'études, qui a tout d'abord amené un plus grand nombre d'élèves aux sections qui l'avaient adoptée , qui d'autre part a été pour beaucoup dans les relations extérieures créées avec les associations syndicales, avec le monde des patrons et des ouvriers, ce système de plans d'études produit quelque chose de plus nouveau, de plus élevé encore dans l'enseignement générai de l'Association philotechnique, et c'est ce quelque chose de uouveau dont je voudrais dire un mot avant déterminer.
Lorsque l'AssociaLiou philotechnique, après
un certain nombre d'années, s'est vue en possession d'une grande clientèle et d'une réelle autorité, deux systèmes se sont fait jour au sein de son conseil : il y a eu les partisans de l'enseignement technique, professionnel proprement dit, et les partisans de l'enseignement général. Gliacun des deux partis pensait qu'il détenait , qu'il possédait la véritable pensée des fondateurs de l'Association, qu'il ne fallait pas s'écarter de Tune ou l'autre des deux voies et qu'il fallait — disaient les uns — donner à l'Association comme but principal l'élévation du niveau intellectuel de ses élèves, tandis qu'au contraire — suivant les autres — il importait de songer aux besoins pratiques des industries, des ouvriers, et d'apprendre uniquement à travailler à ceux qui voulaient travailler. On a lutté longtemps et, comme il arrive toujours quand on est de bonne foi, il s'est trouvé qu'il y avait quelque chose de vrai dans les deux points de vue et qu'il suffisait de se hausser à un niveau un peu plus élevé pour apercevoir, pour ainsi dire, les deux versants de la colline et comprendre qu'il y avait quelque chose à faire dans l'un et l'autre sens. Et c'est précisément dans ces plans d'études dont je viens de parler qu'est le germe de la réforme, j'ose dire de la révolution définitive que vous êtes en train d'accomplir.
Préparer les travailleurs au travail, et, en nràme temps, élever le niveau intellectuel et moral de ceux qui travailleat, est-ce que ces deux problèmes sont incuociliables?... mais, en vérité, ce sont les deux faces du même problème, car celui-là ne travaillera véritableméat bien, dans le sens élevé du mot, que s'il travaille intelligemment; il ne travaillera avec la supériorité nécessaire au bon travail, au travail bien fait, que s'il a vu l'ensemble des règles qui dominent son métier ou sa profession, et que s'il a fait uapeu — je risque le mot — la philosophie de son métier.
Je me rappelle que, dans un de ses derniers discours, M. Jules Ferry disait : « Vous avez conçu un type nouveau d'apprentissage. > Je reprends le mot et je dis qu'en eilel c'est un type nouveau que vous avez créé ; non pas seulement, comme il le disait, parce que c'est l'apprentissage dans des conditions de liberté que ue connaissaient pas les corporations anciennes, mais surtout parce qu'à l'apprentissage qui dit • comment • il faut faire, vous avez substitué l'apprentissage qui dit • pourquoi • il faut faire ainsi. Vous avez mis la justification de la pratique à cùté de l'exercice de cette pratique, et par là même vous avez fait les deux cboses désirées : vous avez appris sou métier au travailleur et en même temps élevé son niveau inlellectuel-
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Puis, par surcroît, vous avez assuré — ce à quoi vous ne songiez pas tout d'abord — vous avez assuré le progrès de la profession- ellemême et élevé le niveau du métier ou de Tart ainsi enseigné.
C'est qu'aujourd'hui, en effet, par suite de la division nécessaire du travail, l'ouvrier est de plus en plus condamné non pas seulement à une spécialité, mais au maniement d'un outil particulier dans sa spécialité ; non seulement il ne voit pas l'ensemble de la profession ou de l'industrie à laquelle il appartient, mais il ne voit môme plus l'ensemble de l'usine dans laquelle il vit. Il n'aperçoit jamais que la môme machine, le même instrument de travail ; il risque de sombrer par là dans une sorte de routine qui lui met dans les doigts, par un exercice quotidien et trop prolongé, je ne sais quel mouvement toujours le môme qui dispense son esprit de penser.
Eh bien I il ne faut pas que son esprit cesse de penser, il ne faut pas que sa main se substitue jamais à son cerveau ; il ne faut pas, comme on l'a dit très éloquemment, qu'il devienne et qu'il reste l'esclave de son outil : il faut qu'il en devienne et qu'il en reste le maître.
Entrez dans une usine dont vous ne connaissez pas particulièrement l'organisation : ne serez-vous pas effrayés de la toute-puis-
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sance matérielle et brutale, de cette sorte de chaos qui enveloppe chacun de ces ouvriers ?.. Ils sont là comme perdus au milieu du réseau incessamment mobile des courroies de transmission, du bruit des machines, du fracas des sifflets, de t(»ut un mouvement et un vacarme qui semblent écraser Thomme sous la toute-puissance des choses. Voilà le spectacle que tous les jours les ouvriers ont sous les yeux. L'ouvrier est là comme le marin perdu sur son bateau au milieu de l'Océan en fureur ; celui-ci peut être sauvé, cependant, et que faut-il pour cela?... Il faut qu'audessus du mouvement désordonné des flots qui l'entourent, il possède et connaisse cette petite chose qui s'appelle une boussole, et qui n'est rien moins que la pensée humaine impassible au milieu des déchaînements de la nature ; c'est par elle qu'au-dessus de la crête des vagues qui menacent de l'ensevelir, il apercevra ce qui ne trompe point et pourra lire sa route aux étoiles. Il en est de même pour l'ouvrier : il faut qu'au-dessus de tous ces mouvements qui l'entourent, il aperçoive la loi générale de la production et de la distribution du travail dans son usine ; il faut qu'il comprenne pourquoi et comment se meut cet organisme qui le domine et l'enveloppe et que, dans sa petite sphère, dans chaque coin de l'usine où il a son outil particulier, il ait
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incessamment le sentiment de ce qu'il fait, de ce qu'il va produire dans Tensemble, le sentiment de ce qu'il a reçu du voisin et de ce qull va lui transmettre ; en un mot, la perception nette et constante du rôle qu'il joue, de la part qu'il prend à l'œuvre commune. Il faut que son esprit anime son travail, il faut qu'il soit l'ingénieur de sa propre tache, qu'il applique et qu'il réalise dans sa spécialité le plan d'ensemble. Et pour lui se vérifiera le mot célèbre de Pascal : « Il sera bien le roseau le plus faible de la nature, mais il se sentira supérieur à elle parce qu'il sera : « le roseau pensant ».
Je disais, tout à l'heure, qu'en assurant, par l'enseignement de la pratique fondée sur la science et la théorie, le développement personnel de l'ouvrier et sa supériorité intellectuelle sur les outils de l'industrie au milieu desquels il travaille, vous aviez assuré le progrès et le développement de cette industrie.
Ai-je besoin de le démontrer? Evidemment, l'industrie ne progressera qu'autant que tous ceux qui y travaillent* comprendront pourquoi ils exécutent le travail dont ils sont chargés et comment ils peuvent le mieux faire.
Un être vivant ne transmet la vie que lorsqu'il a atteint son degré complet de développement, que lorsqu'il s'est assimilé l'ensemble des progrès réalisés antérieurement à lui par
la race de laquelle il descend. C'est seulement quand il est en pleine possession de sa propre vie, quand il est armé de toute son intelligence et de toute sa force, que la nature lui a permis de transmettre son existence, parce qu'il faut qu'il la transmette tout entière et aussi parfaite au moins qu'il l'a reçue. Eli bien, dans une profession ou dans un art quand oo parle d'une création, quand on (lit qu'un artisan ou qu'un artiste a fait (Euvre créatrice, que veut-ou dire ? On veut dire que tout ce qui lui a été transmis par l'ensemble des progrès antérieurs, que tout le trésor du travail passé vient d'être accru par lui, par son travail personnel, original. Voilà ce qu'il avait reçu, et voici ce qu'il transmet à son tour. Si peu que soit ce qu'il a ajouté, quelque léger que soit le poids nouveau mis par lui dans la balance, ce rien va la faire pencher définitivement; c'est une poussée sur la pente où le progrès s'accélère, c'est un élément de vie nouveau qu'il ajoute à ceux qu'il a reçus et qui avaient été créés avant lui.
Mais pour qu'il ait pu faire cette chose nouvelle, il lui a fallu ta connaissance générale de tout ce qui l'a précédé, c'est-à-dire la conception d'ensemble de sa profession, la conception de toutes les conditious théoriques et pratiques de son métier. C'est là ce que vous
donnez, messieurs, dans vos enseignements, et c'est pourquoi les hommes que vous formez sont vraiment des ouvriers, au sens le plus haut et le plus noble ; des ouvriers, c'est-àdire des artisans de l'œuve humaine, du progrès continu et indéfini, de la grandeur et du bonheur, non seulement de la patrie, mais de rhumanité tout enlière.
G est ainsi que peu à peu TAssociation philotechnique, étendant l'action de ses services, s'élève incessamment vers un but toujours plus haut, vers une région où certainement ses fondateurs n'espéraient pas qu'ils pourraient la conduire. Vous avez d'abord donné l'instruction générale aux adultes, à l'époque où les adultes n'avaient pas reçu, dans leur enfance, l'instruction générale de l'Etat.
Quand l'Etat a assumé cette première tâche, vous avez spécialisé la vôtre ; vous avez fait un pas en avant et, l'instruction générale étant assurée à tous par l'Etat, vous avez voulu donner l'instruction professionnelle aux adultes. Vous êtes en train de faire quelque chose de plus grand encore : vous commencez à donner Véducation sociale aux citoyens, c'est-à-dire tout ce qu'il y a au monde de plus difficile et de plus nécessaire. La question sociale — on l'a déjà dit et c'est toujours vrai, et c'est vrai chaque jour davantage — est une question morale et, par con-
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séqueut, elle est d'abord uue question iotellectuelle. Les phéDOmëDes économiques et sociaux ne se meuvent pas et ne varient pas au gré du caprice et de la volooté des hommes ; il y a entre les choses humaines et sociales des rapports aussi nécessaires, des lois aussi rigoureuses qu'entre lesphéuomènes de la nature physique. On ne décrète pas, en matière sociale ; on découvre. On ne décrète pas l'égalité : on la prépare. On ne décrète pas la richesse : ou la produit. Je parlais du marin tout à l'heure : on n'impose pas un niveau à la mer ; on cherche à connaître les lois qui règlent ses mouvements. On peut utiliser ses courants pour se diriger ; on pourra peut-être utiliser ses marées comme force motrice, maison n'obtiendra riend'elle, si l'on ne le demande avant tout à la loi qui la déchaîne et qui la dompte, à laquelle seulement elle obéira. Messieurs, cela est vrai de la destinée des hommes, il faut savoir où nous la voulons mener, et mettre toute notre passion à la guider vers ce but de moindre inégalité, de paix plus certaine et de bonheur plus général qui est dans la pensée de tous les hommes de bonne volonté et de bon cœur. Mais il ne suffira paft pour cela de la passion, il y faut la raison dirigée par ia science, c'est-à-dire par l'observation des faits et la connaissance des lois. Ce n'est pas par des proclamations ei
par des décrets qu*on nivellera les conditions humaines, et qu'on arrivera à changer quelque chose à la toute-puissante sérénité des lois auxquelles la mer et les hommes sont irrévocablement soumis.
Un grand pas sera fait, grâce à vous et aux œuvres comme la vôtre, lorsque ce sentiment profond de la nécessité des lois naturelles aura pénétré tous les esprits, et, puisqu'il s'agit d'oeuvre sociale, lorsque chacun de ceux qui rêvent un idéal, quelque noble, quelque élevé qu'il soit, aura compris que le seul moyen de l'atteindre et d'y faire parvenir ceux pour lesquels il rêve, c'est d'abord de connaître, par l'étude, les conditions dans lesquelles le résultat peut seulement être obtenu.
Messieurs, voilà l'enseigneiçent que vous donnez; et en le répandant dans vos nombreux auditoires, vous le donnez aussi bien aux patrons qu'aux ouvriers, car malheureusement l'ignorance est aussi complète d'un côté que de l'autre, et les uns comme les autres, trop souvent, croient encore qu'il suffit d'une loi, d'un acte des pouvoirs publics, pour changer la face des choses.
Il est une grande parole de Leibniz que je veux citer ici. « La tâche de l'homme, dit-il, doit consister à séparer de la paille des mots le grain des choses. » Voilà en deux mots
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tout votre enseigaement ; je n'ea pourrais donner une définition plus éloqueute.
Messieurs, j'ai <lit que la question sociale était une questioa à la fois intellectuelle et morale, vous u'oubliez pas ce double point de tue ; vous faites également l'éducation morale du travailleur. Mais ici je u'ai pas besoin de parler de vos méthodes et de vos programmes ; c'est par vos actes et par vos exemples que vous donnez surtout cette éducation. Oq cherche comment la Société future sera constituée, et vous, vous répondez : Elle sera constituée comme l'est la nâtre, nous D'en avons pas seulement trouvé la définition, QdUs en avons fait vivre le modèle et le type, car notre Société est fondée non pas sur les passions et sur l'iatérét, non pas même sur la seule idée du droit, mais aussi et surtout sur l'idée du devoir. Dans notre Société, il n'y a qu'une pensée commune, et cette pensée est Dotre lien unique et notre unique loi ; il s'agit, pour chacun de nous, d'être à tous; pour chacande uous. d'être le bienfaiteur de tous.
Messieurs, voilà la formule de la Société luture, et c'est vous qui l'avez trouvée !
LA COOPÉRATION ET L IDÉAL SOCIAL
Ma première parole doit être un remercie-:
ment adressé à la Chambre consultative des associations ouvrières de production, et à tous les citoyens qui sont réunis ici, pour rinvitatiou qulls odt adressée à quelques-, juiis des ceux qui, dans les derniers mois, oni saisi en mains le drapeau du progrès démocratique et républicain et Ton porté avec toute la bonne volonté, toute l'énergie qui était ^ns leur cœur.
Il a is^mbié, pendant cette période,. qu'un mpt d'Ordre se faisait entendre qui étdijt coot traire au mot d'ordre bien' connu des temps au*? ciens; il a semblé qu'on disait autpur de ndOs: « Guerre au}ç:homP^6s de bonne jVjcripntélji Vous avez voulu qu'aujourd'hui ceux qui avaient été à la peine fussent à Thonneur, et
* Discours prononcé au banquet de la Chambre consultative des associations ouvrières de production, le dimanche 14 juin 1896, à Saint-Mandé.
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au grand boimeur. Nous voua ea remercions profondément.
Je ne puîa, dans cette salle, au milieu des membres des associations ouvrières de production, empêcher ma pensée de se reporter à quelques années en arrière, à une fête qui, en 1890, réunissait déjà quelques-uns d'entre nous au milieu de vous, au tac Saiat-Fargeau. Vous fêtiez alors une époque moins, prospère et moins brillante de votre œuvre, mais vous tétiez déjà les mêmes espérances et presque les mêmes réalités. Quelqu'un vous présidait, qui n'est plus là. Je ne me pardonnerais pas . de n'avoir pas prononcé son nom et de n'avoif pas rappelé que c'était le citoyen Floquet qui présidai^ votre réunion de 1890. Vous étiez alors réunis autour de lui pour le remercier du premier acte pour lequel l'Etat avait reconnu son devoir envers vous, le décret de 1888...
Depuis le temps a marché; la récompense n'a pas toujours été aux plus dignes, et quelquesuns sont morts que nous devons saluer ici.
Mais l'idée est plus forte que la mauvaise volonté et que l'injustice des hommes; et l'idée que nous fêtions alors, l'idée survit immortelle, plus puissante et plus féconde que jamais.
PUISSANCE DE l'idÉB COOPÉRATIVE
Oui ! en lisant les documents que votre cher secrétaire, Vila, m'a communiqués ces joursci, en écoutant le discours de votre président Machuron, j'ai eu un sentiment de profonde allégresse, j'ai eu la certitude que ce qui est bon et juste domine et prévaut toujours, que les temps premiers sont difficiles, que les heures de début sont quelquefois des heures d'épreuve douloureuse, mais que, jualgré tout, après l'ascension pénible, arrive la joie des sommets, et que la grande lumière baigne alors les fronts de ceux qui ont eu le courage d'accomplir l'ascension jusqu'au bout.
Ah I c*est une histoire merveilleuse, pleine d'enseignements et de promesses que cette histoire de vos associations et de votre Chambre consultative I Quels débuts difficiles I Quelles luttes des premiers instants ! Je parcourais, les unes après les autres, ces monographies si intéressantes, si émouvantes pariois, de chacune de vos associations ouvrières; j'y voyais ces chiffres merveilleux dans leur petitesse, ce chiffre de 225 francs comme premier capital d'une de vos associations, j'y voyais ce nombre de cinq ou six travailleurs
pénétrés de l'idée de la coopération, s'associant dans une petite chambre, dans un atelier misérable, pour arriver à faire vivre Tœavre commune; et puis, peu à peu j'y voyais, après les premières années de luttes et de déboires, après les découragements et quelquefois les désertions et les ruines, malgré tout et contre tout, par la force invincible de ridée, ces associations croissant et se développant et l'ensemble d'entre elles arrivant aujourd'hui dans notre démocratie laborieuse à représenter à la fois ce qu'il y a peut-être de plus puissant, et, en tout cas, ce qu'il y a de plus durable dans l'organisation du capital et du travail.
Oui ! il a suffi que, dans chacun des groupes, il y eût, au milieu des incertains, des hésitants, des timorés, des faibles, quelques hommes fidèles et résolus, pour que, pendant ces treize années qui s'écoulent de 1883, date de la fondation de votre Chambre consultative, à 1896, date de la fête que nous célébrons aujourd'hui, la marche en avant s'accusât tous les jours, la progression devînt plus rapide, et qu'après ces années dans lesquelles c'étaient 2!2 associations d'abord, mais plus tard seulement 10 ou 11 qui faisaient partie de la Chambre consultative, on vit 30 associations, puis 40, puis 50, puis 75 et,
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enfin, aujourd'hui, 100 associations, réunies dans l'œuvre commune.
Oui! nous fêtons aujourd'hui, non pas votre centenaire — vous êtes encore tellement jeunes et tellement vigoureux que vous ne pensez même pas à cette date du centenaire — mais vôtre 100''; si bien qu'avec la progression continue, je ne sais pas quel sera le chiffre qu'il faudra fêter à votre centenaire.
Puis les œuvres complémentaires sont venues peu â peu à vous, et, chose merveilleuse, la puissance contre laquelle on aurait cru tout d'abord que votre effort était dirigé, l'argent, s'est mise elle-niême de la partie, et vous voici des banquiers, c'est-à-dire des capitalistes et nous fêtons la banque coopérative Qn même temps que la 100^ association ouvrière de production.
Et ce ne ^ont pas seulement, crpyez*le bien, les résultats matériels que nous^ avons le droit et la joie de fêter aujourd'hui I Certes ! ces résultats matériels ne sont pas méprisables; certes, c'est quelque chose de vous voir, par votre travail en commun, assurer le bien-être à beaucoup qui, sans cela, ne l'auraient pas connu; mais, en même temps, et c'est ce que nous lisons dans vos rapports et dans vos comptes rendus, les bienfaits de la coopération se manifestent également en dehors des résultats matériels, sur le terrain
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des résultats intellectaels et moraux, et nous savons très bien que ceux-là vous «ont plus chers que les autres.
Oui ! nous voyons à chaque instant dans vos rapports que la valeur des produits créés par Yous s'élèveparce que la valeur de ceux qui dirigent et de ceux qui coopèrent s'élève en même temps ; et c^est une satisfaction profonde que de penser qu'à 1 époque, ancienne déjà, où vous rencontriez la défiance des chefs d'industrie ou d'administration, où l'on doutait de votre œuvre, où Ton craignait que les travaux commandés à vos associations ne fussent pas exécutés avec toute la connaissance dans la direction, avec toute la perfection dans l'exécution que l'on était habitué à attendre des fournisseurs ordinaires, des grandes administrations, qu'à cette époque a succédé, au contraire, l'époque présente où chacun s'accorde — c'est le témoignage des ingénieurs de l'Ëtat, des architectes de la Ville, de tous les chefs des grands services publics, — à reconnaître qu'il n'y a pas de travaux mieux faits que les vôtres, d'industrie dans laquelle les relatioas entre celui qui fait travailler et celui qui travaille, le propriétaire, l'administration, Ville, Etat, peu importe, qui commande le travail et l'entrepreneur- qui l'exécute , soient meilleures , plus faciles et plus complètes, de sorte qu'au
lieu du sentiment de mécontentement et de regret qui, «i souvent, était dans l'habitude, on voit se manifester partout un sentiment de satisfaction réciproque.
Vous avez ainsi démontré non pas seulement au point de vue de vos intérêts particuliers, quelque légitimes qu'ils puissent être, mais aussi au point de vue de l'intérêt de la nation et de la Société tout entière, la puissance de l'idée maltresse de votre œuvre.
Vous avez, en effet, raison de penser que ce que vous avez fait, vous ne l'avez pas fait seulement pour vous; le profit de cette idée coopérative, vous l'avez fait recueillir non pas seulement à ceux qui vous sont associés, mais à tous ceux qui se sont adressés à vous pour obtenir le travail. Merveille de la puissance de la coopération qui répand ses bienfaits sur ceux-là mômes qui doutent et sur ceux-là mêmes qui nient.
C'est pourquoi les fêtes comme la nôtre sont autre chose que des fêtes corporatives; ce sont de véritables fêtes politiques et sociales.
Le germe que vous avez mis en terre n'est pas seulement celui d'une petite plante qui se développe dans votre jardin. J'ai dit tout à Theure les difficultés de la première heure, et j'ai montré combien ce petit germej mis en terre, avait, pendant les premières années, eu
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de peine à traverser cette couche obscure et dure que la surface de la terre opposait à son développement. Mais à Theure même où traversant ces premiers moments de difficulté et de nuit, le petit germe mystérieux qui portait en lui-même la vie tout entière est arrivé jusqu'à ta surface, jusqu'à ce point où les yeux du monde pouvaient se porter sur lui, où il pouvait aussi recevoir de toutes parts Tair et la vie, il s*est produit cette merveille que la petite plante que vous aviez semée s'est tout à coup trouvée, par un effet admirable de puissance et de droiture, transformée en un arbre immense qui étend maintenant ses branches sur une partie de la production de ce pays, et qui bientôt, non seulement dans notre France, mais dans le monde entier, les étendra assez loin pour donner Tombre bienfaisante à tous les humains.
LA VERTU SOCIALE
Y a-t-il donc là quelque mystère? Y a-t-il là quelque miracle ? ou n'est-ce pas simplement la loi même de la vie qui se manifeste en vous ? La loi de solidarité dont vous êtes lés serviteurs est la loi même de la vie, de la vie sociale comme de toute autre vie. Qu'estce autre chose que la vertu coopérative, que
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la qualité maîtresse des membres de l'association de production, sinon, d'un seul mot, la vertu sociale.
Et c'est ce qui fait que, non seulement ici, mais sur tous les points du monde, l'idée de l'association coopérative de production s'est répandue, s'est développée et produit ses fruits. Il suffit, après avoir lu les comptes rendus de vos associations parisiennes et françaises, — car je n'ai pas oublié le nombre deà associations des départements qui iont maintenant partie de lai Chambre consultative, — il suffit, dis-je, de porter les regards sur ce qui se fait au dehors, de voir comment, partout, en Italie, en Angleterre, en Belgique, en Allemagne, aux États-Unis, sur tous les points où le monde pense et travaille, peu à peu Tidéede la coopération produit ses effets. Je n'ai pas besoin de citer devant vous les grandes associations de coopération de l'étranger, ces associations prodigieuses de consommation et de production qui font croire, comme dans certaines grandes villes de l'Angleterre, qu'il n'y aura bientôt plus de production et de consommation en dehors d'elles. Oui, partout éclate ïa puissance de l'idée de solidarité, partout cette vérité s'impose que la vertu coopérative, c'est la vertu sociale.
En etiet, que vous demande-ton et que
demandez^vous quand vous entrez et quand vous offrez à d'autres d'entrer dans des associations comme les vôtres ? On vous demande quelque chose qui, au premier abord, paraît bien peu de chose ; en même temps que vous avez à défendre vos intérêts personnels et vos droits personnels, vous avez, non pas seulement à respecter les intérêts et les droits fixés par la loi au proût des autres, mais vous avez quelque, chose de plus à faire, vous avez à remplir votre devoir social envers tous.
Et alors toutes les promesses de l'idée se réalisent comme d'elles-niémes.
C'estle bien-être matériel donné à un plus grand nombre par la diminution des dépenses nécessaires à la vie et par l'accroissement, non plus des salaires, — car ce n'est pas un salaire — mais du prix de la coopération commune, Eq même temps que ces avantages matériels, l'éducation intellectuelle et morale de chacun s'élève, l'idée pénètre les esprits, le sentiment, qui était d'abord un peu obscur et hésitant, reconnaissons-le, chez chacun de ceux qui avaient pris part à la tâche, devient plus précis, plus net, plus éclatant ; chacun sent mieux quelle est sa part dans la gestion commune et par conséquent dans les responsabilités communes; chacun sent mieux qu'il n'est plus un isolé, mais un associé, chacun ^
sent mieux que sa journée n'est pas stricle-
268 l'édugatioiN de la démocratie
y ment fîuie ni sa tâche faite, de façon à se
dire : « J*en ai assez ! » mais qu'il n'a jamais fini, parce que, pour le bien commun, il y a toujours quelque chose à faire.
Ouil c'est cette merveilleuse éducation morale et sociale que vous vous êtes donnée à vous-même et qu'en même temps vous donnez en exemple aux autres, qui est le bienfait supérieur de votre œuvre.
Et c'est ce qui fait que ceux qui, dans la bataille politique, s'efforcent tous les jours de constituer plus fortement ce parti qui est non seulement le parti républicain, mais encore le parti démocratique, car ce mot contient en lui le germe de tous les progrès; c'est pour cela que ceux qui travaillent à la constitution de ce grand parti démocratique vous sont reconnaissants, parce que vous leur donnez autre chose qu'une formule de plus à ajoutera toutes les autres formules des partis : vous leur donnez une expérience faite, une réalité constatée, un exemple qui s'impose à tous les esprits. Vous donnez à ce grand parti démocratique non pas seulement une formule vide, vaine, verbale de la Société de denaain, vous lui en donnez l'image vivante, et c'est dans cette Société que vous avez faite que nous reconnaissons avec vous la Société idéale que nous voudrions voir naître.
POUR OU CONTRE LE SOCIALISME
Ah I il est bien facile de donner des formules vides ! Il y a quelques jours, on en donnait une ; on disait qu'il suffisait, pour conduire un pays comme le nôtre, une grande démo* cratie républicaine comme la nôtre, de déclarer si Ton était pour ou contre le socialisme.
Oui ! c'est ce que Ton a dit, et cela a paru suffisant pour constituer une majorité. Nous ne croyons pas, nous, qu'une formule de ce genre puisse suffire, qu'il y ait là quelque chose sur quoi l'on puisse fonder un parti et par quoi Ton' puisse vivre.
D'abord il faudrait définir le mot dont on se sert. Qu'est-ce que ce socialisme contre lequel ou pour lequel il faut être ? Ira-t-on jusqu'àexclure cet esprit profondément socialiste dont quelqu'un qui ne passe pas pour être un des nôtres, le très honorable M. Spuller, disait un jour qu'il fallait le posséder pour étudier les questions sociales ? Je ne le crois pas. Serait-ce le socialisme chrétien dont M. de Mun s'est fait l'éloquent apôtre ? Mais si l'on repoussait celui-là, je ne vois plus la majorité. Ira-t-on jusqu'où allait hier — • ce n'est pas bien vieux, — un grand journal qui doit avoir les secrets de ceux qui dirigent
le monde, les Débats, qui appelait socialiste, en la montrant du doigt, la pauvre petite loi sur le travail des enfants et des femmes dans les manufactures ?
Il faut s'entendre et il faut définir. Non !
j*aî encore l'espoir que ce n'est pas cela qu'on veut dire, et qu^on a simplement voulu condamner une doctrine parmi les doctrines socialistes, la doctrine collectiviste.
Je dirai d'abord que cela ne suf Qt pas. Il ne suffit pas de gouverner contre une idée, il faut gouverner pour une idée.
Nous avons parfois rencontré des vieiU lards qui croyaient avoir encore de longues années à vivre, parce qu'ils avaient un rér mède contre les maladies dont ils se voyaient menacés. Il ne suffit pas d'avoir un remède contre les maladies, il faut avoir en' soi un principe de vie, d'existence et de développement. Dans le corps social, le principe de vie, c'est ridée.
Sur quelle idée entend-on fonder le gouvernement de la République française ?
Vous, vous en avez une, vous avez un idéal social, vous l'avez formulé, non seulement d'une façon théorique, vous l'avez matérialisé devant nos yeux. Votre idéal social est celui-ci : la réconciliation définitive des deux éléments de la production, la réconei-
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liation définitive du capital et du travail dans la répartition équitable des profits et des charges. Voilà votre idéal. C'est celui méme^ de la démocratie française ; s'il y a du socia-î lisme dans • ce que vous faites, eh bien ^ qu'importe ! I
Certes ! vous non plus, pas plus que non»
— et j'ai eu l'occasion de m'expliquér bien des fois à cet égard — vous n'acceptez, pour votre compte, la théorie collectiviste. J'ai dit et je répète que je ne la croyais pas de nature à résoudre lès problèmes que ceux qui la détendent croient pouvoir résoudre par eltei ï'ai dit et je répète que je ne reconnais pas rEtai, puissance supérieure à nous, ayant le^ droit de nous imposer une certaine répartilion arbitraire et des profits et des pertes. J'ai dit et je répète que je considère que nous sommes tous des associés, associés défait par la loi naturelle elle-même, et qu'il ne s'agit pas de remettre à une puissance abstraite et Gréée par nous, le droit de régler entre nous les rapports de l'association, mais que c'est à ïïous qu'il appartient, à nous citoyens majeurs et librèis, de régler, avec notre raison et nôtre, conscience, ces rapports nécessaires, ôonformea à la justice et au but de la Société*
J'ai dit aussi, et je répète que je considéré
qu'il ne vaudrait pas la peine de vivre si la liberté de Tindividu n'était pas, dans toutes ses manifestations et dans tous ses développements, absolument respectée et sacrée, que l'homme n'est pas fait pour une société créée par quelques-uns, quel que soit leur esprit généreux, quelles que soient l'élévation de leur pensée et la bonne volonté de leurs cœurs ; que Thomme est fait pour vivre luimême, suivant sa conscience et suivant sa volonté, dans la pleine liberté de son être, de son activité et de son développement.
Il faut dire ces choses clairement, et je suis persuadé que ceux dont nous combattons les doctrines reconnaîtront que c'est notre devoir de dire ce que nous pensons. Le but peut être 'le même, nous croyons que les chemins sont difiérents. Ne sortons pas de nos chemins ; car entre eux il n'y a que des fondrières.
Ce dont nous sommes, nous autres, profondément reconnaissants aux associations comme les vôtres, c'est précisément que vous avez sauvé la liberté humaine en légitimant la propriété individuelle. Cela n'a l'air de rien et c'est tout. Quand vous avez établi, grâce aux accords volontaires et libres qui se sont formés entre vous, entre le capital et le travail, et quand vous cherchez tous les jours à mieux établir une répartition équitable des
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produits da travail, que faites-vous, sinon de donner précisément une base nrorale à la propriété individuelle, et de justifier, c'est-àdire de sauver ce que nous considérons comme le prolongement même de la liberté humaine ?
Oui, ce que vous faites, ce n'est pas de confondre la liberté, la propriété de chacun dans un grand tout où tout disparait, c'est, au contraire, d'affirmer la liberté de l'individu, la liberté de sa propriété, mais à cette condition, qu'il l'ait acquise, cette propriété, conformément à la morale et à la justice.
Et alors, ayant fait cela, vous êtes bien puissants et bien forts pour vous retourner contre les autres, contre ceux dont vous combattez les moyens et dont vous condamnez le but. — Voilà ce qui vous distingue et vous assure une place spéciale dans la lutte sociale d'aujourd'hui : ce que vous combattez, nous l'appellerons d'un mot : l'égoïsme.
LES LOIS NATURELLES AU SERVICE DE LA CONSCIENCE
Oui ! nous connaissons cette théorie des économistes : « Laissez faire, laissez passer. Il y a des lois économiques pour la production et la répartition des richesses, comme il y a des lois naturelles pour la circulation des germes, Téclosion des fleurs et la matu-
rilé des fruits. Peu nous importe I Nous sommes le§ spectateurs de cette œuvre de la nature et nous n'avons qu'à laisser faire, qu'à laisser passer les lois naturelles! »
Et Ton se retourne vers nous et vers vous, et Ton nous dit comme à vous : « Vous n'avez ni science ni philosophie. Ces lois naturelles sont immuables ; vous vous efforcez vainement, vous n'arriverez pas à en changer la rigueur. >
Nous répondons à ceux-là : c'est votre science qui est vaine et c'est votre philosophie qui est incomplète. Oui ! il y a des lois économiques naturelles , comme il y a les lois de la pesanteur; mais l'homme est-il donc un esclave qui accepte la loi de la pesanteur jusqu'à se laisser écraser par le poids? ou n'est-il pas une intelligence, une raison, une conscience, dont la vie tout entière a pour but de mettre ces lois naturelles, qui sont les lois de la matière au service des lois supérieures dont il porte en lui-même la connaissance, des lois de la raison, des lois de la conscience et du cœur !
Ah I c'est que les faits économiques dont on parlait tout à l'heure, qui semblaient échapper à notre prise, qui semblaient obéir à des lois immuables, — je répète le mot, il est de M. Léon Say, — sur lesquelles nous ne pouvons rien, ces faits économiques ne sont
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qu'une partie du fait social. Oui ! dans le fait social il y a autre chose que le phénomène économique. Le fait social est compliqué de raison et de conscience ; il n'est pas seulement régi par les lois matérielles de la distribution des richesses, de l'offre et de la demande; il implique toute la vie de l'homme, et l'homme est non seulement un être vivant, mais un être pensant et conscient. Et si l'être vivant, pensant et conscient n'a pas les satisfactions de la vie, de la pensée et de la conscience, le but de la société n'est pas atteint.
Il faut mettre les lois naturelles au service des lois morales ; il faut faire pénétrer la justice où ne règne actuellement que la force. Il ne suffit pas de laisser les plus forts l'emporter toujours par l'accroissement naturel et du capital et de la puissance financière; il faut au contraire — et c'est le devoir de la société — faire en sorte que ces forces toutespuissantes au premier abord voient leur puissance se restreindre peu à peu par notre raison.
Si nous avions laissé les lois naturelles étreindre l'homme, croyez-vous que l'intelligence se serait développée, croyez-vous que la conscience ne serait pas morte, croyez-vous qu'il y aurait autre chose que la barbarie sur la surface de la terre? Qu'est-ce autre chose que l'histoire de l'humanité, sinon la lutte
éternelle de la raison et de la conscience contre les lois naturelles qu'on prétend immuables et qu'on ne veut pas changer? Mettre la raison, qui découvre les lois, au service du sentiment moral et social, qui les tourne au profit et au bien de tous, c'est le but de la société humaine. Sinon, à quoi bon nous être associés, à quoi bon vivre en société, à quoi bon ne pas être purement et simplement épars dans les plaines et dans les bois, cherchant chacun notre nourriture au hasard de notre force physique et de la puissance de nos dents ?
Non , depuis que le monde est monde , depuis qu'il y a des hommes qui ont dressé le front sous le ciel, s'est élevée cette pensée que cela ne pouvait pas durer et qu'il fallait faire à chacun sa part légitime dans la société de tous.
C'est celte lutte qu'il faut continuer, c'est cette lutte qu'il ne faut jamais déserter. C'est un drame terrible et dont les actes sont nombreux que le drame de l'humanité. Je vous en disais tout à l'heure la loi mystérieuse et secrète. Nous n'avons pas le droit d'en être simplement les spectateurs. Non, nous ne pouvons pas arriver là comme au théâtre et regarder l'œuvre d'auteurs inconnus qui ont placé en face les uns des autres ces
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forts et ces faibles, ces' puissants et ces misérables, ces méchants et ces bienfaisants.
Non ! nous ne pouvons pas rester dans notre stalle à regarder, de l'autre côté de la rampe, sous la lumière crue ou dans l'ombre sinistre, se mêler toutes ces douleurs et tous ces plaisirs. Nous avons mieux à faire, nous avons à descendre de notre stalle, à monter sur la scène et à y mêler notre action à celle qui se passe sous nos yeux.
Non, vous n'avez pas voulu demeurer des spectateurs; vous êtes descendus sur la scène, et vous y êtes entrés à la fois comme des combattants et comme des bienfaiteurs. Vous y êtes entrés avec toute la sérénité de la science et de la raison, et avec toute la générosité du cœur humain, du véritable cœur humain, celui qui est assez grand pour contenir Thumanité elle-même; vous y êtes entrés avec cette volonté, et, vous riant des uns, combattant les autres, vous avez, malgré tout, fait se dresser devant nous le drame définitif, le drame de la conscience triomphante. C'est celui qu'avec vous nous venons applaudir et auquel nous venons collaborer. Soyez persuadés que nous sommes avec vous. Soyez persuadés surtout que, toutes les fois que, dans une lutte politique, nous aurons à combattre le bon combat et que nous éprouverons le besoin de chercher quelque part autre chose
que des paroles, de chercher des réalités à donner comme arguments, nous saurons les trouver parmi vous.
Vous avez fait — et d*un mot je résume votre œuvre — une chose merveilleuse. A ceux qui parlaient de l'isolement de l'individu ; à ceux qui, d'autre part, parlaient de la socialisation des biens, vous avez répondu :
Nous socialiserons la personne humaine. Vous vous êtes dit que l'on pouvait, par l'action coopérative, par l'action solidaire, faire pénétrer dans l'esprit, dans la conscience de l'honame les vertus grâce auxquelles la société se transformerait conformément à la justice elle-même ! Vous Tavez fait, et vous avez par là non pas seulement assuré le développement de votre œuvre, mais affirmé le programme de la République définitive.
Je bois, en même temps qu'aux Associations ouvrières de production de Paris et de France, à quelque chose qui est contenu en elles : à l'avènement de la justice sociale dans la réconciliation des classes.
LES ARTISTES ET LA DÉMOCRATIE
Le président d'honoeur de la Société poptir iaire des Beaux-Arts aevoil qu'une manière de s'acquitter de sa dette envers elle, c'est de remercier en son nom les artistes gui sont ici présents. Je ne nommerai pas Pavis de Chavannes, puisqu'il est entendu que son nom ne sera pas prononcé; je ne nommerai pas M™ Demont-Bretou que nous avons tous si vivement applaudie tout à l'heure ! je ne nommerai pas les autres parce qu'ils sont trop nombreux. Non, je ne nommerai personne.
Ce sont bien pourtant les artistes qu'il nous iaut remercier, ce sont eux qui sont les premiers collaborateurs de notre œuvre, ceux par qui elle existe et sans qui elle ne serait pas ; c'est à eux que doit aller l'expression de notre gratitude, toutes les fois que nous nous réunis-
sons. Les artistes français, qui nous honorent, non pas seulement de leur présence à ce banquet, mais de leur concours, de leur concours cordial, sincère, dans toutes les œuvres de notre société, ces artistes donnent un grand exemple, une grande leçon, ils montrent qu'ils comprennent quel est leur rôle nécessaire dans notre société moderne, dans notre France républicaine^ ils montrent qu'ils ne se considèrent pas comme des heureux, des privilégiés, qui se sont réfugiés tranquillement sur le sommet de la montagne, loin des bruits du monde, loin de ses agitations et de ses tracas et qui vivent en tète à tète avec Téternelle beauté dans l'éternelle paix.
Non, ils ont conscience du rôle qui leur appartient dans une démocratie comme la nôtre, ils ont le sentiment qu'au bas de cette montagne dont ils habitent les sommets lumineux, il y a une foule immense encore plongée dans une obscurité profonde, mais qui lève les yeux vers les sommets, qui s'efforce d'en distinguer les clartés, de s'approcher d'elles, et ils ont senti le devoir de s'incliner vers cette foule, de lui tendre les mains et de l'aider à monter.
J'ai été frappé d'une pensée, d'une parole d'un Anglais illustre, mort il y a peu de jours, William Morris, qui a été à la fois un philosophe et un artiste, et qui a écrit ce mot :
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« L'art par et pour le peuple ». Mot bien simple, et bien grande pensée. • Par et pour, » qu'a-l-il voulu dire? Deux choses: c'est d'abord, que Tartiste'qui ne vit que pour lui, qui ne travaille que pour lui, quelle que soit l'élévation de son esprit, quelles que soient ses merveilleuses aptitudes naturelles et les aptitudes nouvelles que l'exercice habile et prolongé de son art aura pu réunir en lui, n'ira pas très loin s'il ne puise incessamment aux sources profondes où s'alimente chaque jour l'âme du peuple tout entier. En môme temps, il a voulu dire ceci : puisque l'artiste serait rapidement arrivé au terme de ses créations, s^il ne s'était pas renouvelé sans cesse au réservoir commun, il manquerait à son devoir, si, de ce qu'il doit ainsi à la source commune, il ne songeait pas à faire incessamment une part à tous.
Cette pensée est d'un Anglais, et vous savez que les Anglais passent pour avoir le sens tout à fait pratique, pour être moins idéalistes que nous ; pour avoir moins que nous. Français^ la notion de ces grandes idées générales et généreuses dont nous avons raison de nous faire les soldats, mais dont nous aurions tort de nous croire les uniques dépositaires!
Eh bien ! voyez comme l'Angleterre, depuis qu'elle est entrée dans la voie qu'indique la parole de Morris, a obtenu d'heureux résul-
tats ! Voyez ce que sont et ce que produisent ces admirables musées anglais où Tart de tous est largement mis sous les yeux de tous, ces musées d*art décoratif, comme le Kensington, qui sont ouverts — - jour et nuit, pour ainsi dire, puisque la lumière électrique permet d'y demeurer jusqu'à dix ou onze heures du soir.
Calculez ce que ces admirables trésors ainsi librement mis à la disposition de tous ont répandu de goût, de sentiment artistique, en Angleterre. Ils ont véritablement transformé Tœil et la main du peuple anglais.
Voyez, ce que dans chacune de leurs industries, qui semblaient autrefois si loin de nous, ils ont réussi à faire de progrès, si bien qu*aujourd'hui même, sur le terrain des industries d'art où nous nous considérions comme les maîtres incontestés, nous avons à compteravec une concurrence qui, il y a vingt cinq ans, nou saurait paru impossible.
Si Ton mesure simplement la vérité d'une idée à ses conséquences pratiques, à ses avantages immédiatement réalisables, voyez ce que cette pensée de faire de Tart non pas seulement le trésor particulier de quelques-uns mais le trésor commun de tous, a pu donner de résultats chez le grand peuple voisin.
Mais, en dehors de ces résultats matériels si importants, si appréciables, que nous ne devons pas dédaigner — et certaines associa-
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tioûs, comme l'Unioa des Arts décoratifs, dont M. Berger est le président, s'apprêtent jour par jour à en faire également profiter notre pays, — il y a un autre résultat intellectuel, moral celui-là, dont Timportance est incalculable.
Nous le disons toutes les fois que nous nous rencontrons ; certes nous nous félicitons hautement d'avoir ici facilité à un certain nombre d'artistes et l'acquisition et la reproduction de leurs œuvres, les encourageant par là d une manière d'autant plus intéressante que Taidequi leur est donnée est due à l'initiative privée, et, passez-moi ce mot vulgaire, à l'association des consommateurs qui est la plus solide et la plus durable de toutes les associalions. Mais nous n'oublions pas qu'il y a d'autre part, pour eux et pour tous, un profit intellectuel incomparable. A mesure que les artistes sentent s'accroître autour d'eux la clientèle, dans le sens le plus élevé du mot, c'est-à-dire le groupe de ceux qui ont l'esprit tourné vers eux et qui attendent d'eux, non pas ce que la clientèle attendait autrefois du patron, la protection matérielle, mais ce que la clientèle intellectuelle attend du maître, la direction intellectuelle et morale, ne voyezvous qu'en même temps ils sentent grandir en eux le devoir d'élever plus haut, chaque jour plus haut, l'œuvre d'art, pour que l'œuvre
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d'art soit plus véritablement humaine, plus, véritablement digne de tous ?
Ai-je besoin de rappeler les maîtres qui, dans notre pays, ont compris ce devoir? Puvis de Chavannes ne veut pas qu'on parle de lui.
Mais est-ce que nous pouvons aller à la Sorbonne, entrer dans cette grande salle qu'éclaire son œuvre, sans comprendre la leçon merveilleuse donnée à toute la génération moderne par cette fresque admirable qu'il a déroulée sous nos yeux? Est-ce que nous ne sentons pas alors qu'il ne s'agit pas de l'œuvre d'art, conçue de la manière petite et personnelle, c'est-à dire de la chose bien faite, exécutée soigneusement et amoureusement caressée, pour le plaisir de celui qui l'a faite, mais de l'œuvre pensée et voulue pour être en même temps non pas seulement la joie des yeux, mais la leçon de l'esprit et l'aliment du cœur ?
Voilà Tart tel que nous devons le comprendre. C'est cela l'art par et pour le peuple, comme le disait l'Anglais que je citais tout à l'heure. C'est cela l'œuvre d'art humaine, j'allais dire naturelle. Oui, j'emploie le mot « naturelle » ; est-ce qu'après tout la science et l'art ne sont pas deux interprétations différentes de la nature? Est ce que l'objet n'est pas le même? Est-ce que le savant qui marche à la conquête de la vérité n'est pas celui qui
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essaye de faire pénétrer dans l'esprit de cha- CQQ des hommes l'interprétation qu'il croit vraie des qualités, des mouvements, des forces de cette nature, et est-ce que l'artiste, de son côté, n'est pas celui qui cherche également à faire pénétrer dans les yeux et dans le sentiment de tous les hommes Tinterprétation personnelle qu'il a, des formes, des apparences et des harmonies de cette nature? Eh bien!
si la science n'est pas le privilège de quelquesuns, s'il est vrai de dire que l'éducation intellectuelle est la chose de tous, pourquoi l'éducation artistique n'est-elle pas la chose de tous ? Pourquoi ces deux interprétations, celle de l'artiste comme celle du savant, Tune obtenue par le raisonnement, l'autre, aussi profonde peut-être, due à la sensation et au sentiment pourquoi donc ces deux interprétations ne seraient-elles pas communiquées à tous ? Est-ce que la beauté ne doit pas être, comme la vérité, le partage commun de l'humanité?
C'est parce que nous pensons ainsi que nous avons appelé notre société < Société populaire des Beaux-Arts > .
Voilà le but supérieur, véritablement élevé que nous poursuivons. Voilà pourquoi ceux qui ont le souci de faire l'âme populaire plus élevée, plus délicate, plus pacifique et plus haute, doivent témoigner leur reconnaissance
aux grands artistes qui, ayant compris notre but, ont en même temps compris le devoir élevé qu'il leur imposait ; ils sont venus à nous, et grâce à la communication des œuvres de leur génie, ils nous permettent de répandre autour de nous et sur le peuple tout entier les trésors qu'ils avaient, eux, fait naître pour ainsi dire de Tâme même de ce peuple. Ils ont mis dans leurs œuvres leur interprétation personnelle de la nature et de Thomme ; ils ont mis sur les choses leur empreinte et la forme de leur pensée, et, l'œuvre ainsi créée, ils nous la confient pour la livrer à tous.
A notre tour, très modestement et très simplement, nous continuerons à mettre — ce qui est bien simple — un peu de notre concours personnel au service de cette noble idée, et nous continuerons à nous faire les serviteurs reconnaissants des maîtres qui nous ont confié leurs œuvres, et nous nous efforcerons sans cesse de les répandre, de les faire mieux comprendre et mieux aimer.
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